


Chti. 
\ 








Quatre-vingt-troisième année. — N° 4, 








| .< —_—__— smtp 
— 


Le Nuniéro : 


25 francs. 


Jeudi 4 Janvier 1951. 





D. nb" 


JOURNAL OFFICIE 


DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, 


COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 





cent 





























Débats Dé ats Débats Avis et Rapports 

ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assomilée | du Conseil de l'Assemilée | du ÉDITION COMPLÈTE 

nationale {| de la Répub'ique ||Ce l'Union française | Conseil économique | 4. 

| + SH mi | RS l LE, LE : L Pie T0 eu oi 

F compte Chèque postal : 9063.13, Paris Li 9 22 ; ix MOIS 34 Were MOIS E À UN AN | UN «4% , le. UN an | — Ux an | ra 44 | six ne: ThoIs mx 

LE FRANCS “FRANS FRANCS FAANCS FRANCE FRANCS | FRANCS | FRANCS | FRANCS FRANCS 

Métropoe et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 950 800 | 600 400 250 | 5.000) 2.800 | 1 600 

Lg VS Er à 6.600 | 3.400 1750 | 2.100 1.600 800 | 450 Î 2 500! 6.559 | 3.500 
+. ‘Edition des LOIS ET DICRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


circulaires, avis, Communications, informations et les annonces, Le 
tables mensuelles et aunuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


1 ‘Fc dition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
rendu in extenso des stances de l'Assemblée nalionale, les questions écrilæ 
et les reponses des ministres à ces questions, et la table auouelle. 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUnmLIQUE comprend 
la e reudu in extenso des séances du Conseil de la République, les queslions 
&ries et les répouses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


comprend Île 
française et 


L'Edition 


L'Edition 
les [a lilions 


ls Documeu 











PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTIC N, 


RÉDAC TION ET © ADMINISTI RATION | 


QUAI VOLTAIRE, 


Neo 21, 


comprend les 


de l’Assemblée 


Tables mensueiles et annuelles sont délivrées gratuilemeut aux 


compte rendu in extenso des étances de l'Assemblée de l'Unios 


la table annuelle, 

des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Décrets 8 
des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de Ia République et 
de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
ts parlementaires et administralifs publiés en Toutes 198 
abonnés d'un aa. 


annexes 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSÆ 








SOMMAIRE 


LOIS 
Loi n° 51-2 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier !a entre la France et 
le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité sociale appit- 


intervenue le 2% jan- 


convention générale 


cables en France ct en Irlande du Nord, 
vier 19:0 (p. 162). 


Loi n° 513 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifler la convention relalive aux pensions d'inva- 
lidité et de décès des vic'imes guerre, conclue le 
3 janvier 19% entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord (p. 163). 


civiles de 


M4 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la 
ique à ralifier les accoris 
venus le 7 janvier 1950 entre la France et le 


Rénu- 
relatifs à la Sécurité sociale inter- 
s Pays-Pas (p. 163). 


Loi no 


La ne 15 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifler la convention tendant à étendre et à <oor- 
donner l'application des législations de sécurité soiaie aux 
ressortissants des. parties contraciantes du traité de Bruxelles 
(p. 163). 


Loi n° 516 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention entre la France et l'Organi+a- 
tion européenne de coopéralion économique sur la situation, 
au regard des législations françaises de sécurité sociale, du 
personnel français et du étranger employés par 
ladite organisation (p. 163). 


personnel 


Le n° gs gg ces appl 
dances les dispositions du décret du 30 octobre 1955 réf 
le régime pe l'interdiction de séjour (recüfleauf) (p. 


icables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
rmarÿ 


49 
1Lu}e 








a 1) 


Décrei du 


Arrété du 
à cé 
(p. 


Arrêté du 
recr1 


Arrété du 


Arrélés p 


Tableau « 





commissariat à l'énergie al 


d'honneur de la police française (p 


} À 4 
Tableau de 


PARIS - 7° AJOUTER 2O FRANCS 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Présidence du conseil. 
5-7 du 3 janvier 1951 portant modification de done 
*e du 18 octobre 1945 instituant un VATRUEE riat à 1 61 11€ 
ique (p. 165). 
3 janvier 1951 portant renouveliement des fonclions de 
l'administrateur général, délégué du Gouvernement près le 


unique (p. 164). 


Ministère de la justice, 


Arrétés portant titularisalions dans les cadres complémentaires de 
bureau et de service des cours d'apnel (reclificatif) (p. 164). 
Ministère de l'intérieur. 
D: “rets du 3 janvier 19%1 portant dissolution de conseils munic'n1ux 
et insülution de délégations spéciales (p. 164). 


LL 
23 décembre 190 autor 
ler à l'amiable une parcelle de 
155), 


ant le département de la Moselle 
terrain lui apparlenang 


2 janvier 19%1 portant ouverture d'un concours pour le 
lement de éecrétaires administralifs de préfecture 


16). + 


15), 


Ministère de la défense nationale, 


13 décembre 19%0 portant délégation de signature (p. 165$, 
rtant litularisalions et mise en disponibilité (personnels 
civils extérieurs de la guerre) (p. 166 
départ colonial du {* nvier 1951 (p. 168) 
l'avancement, pour l'année 19%, des chefs de travaux @ 


















| l'année 1951 irmce de mer, active) 
l l [ p. 1: 
Tableau d'a wnt, au titre de l’année 19:50, pour le grade de 
on née de lerre, rourt mélropolilaines el Cola- 
niales, r recüficatif) (p. 174) 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
drrélé à décembre 1#59 fixant la date d'application des di<po- 

sitio de icle 17 du décret ne 49-1103 du 4 août 1949 
monlilieres P. 16). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
arrêtés du 2 décembre 1950 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines gri-ouleuses (p. 174). 
Ministère de l’agriculture. 
ition de 


modifié 
des pres- 


ârrété du 30 décembre 190 fixant les conditions d'anplic 
ar! le 3% du d ret n° 46-284) d 1 10 dk ot nbre 1916 


ir la Roi n° 48-551 du 2 mars 198, fixant le régime 


1 
] 1 
tations familiales (p. 174). 


Minisièrs de la France d'outre-mer. 


Arrété du 28 décembre 1950 fixant la composition et les conditions 
lionnement en Afrique équaloriale francaise des com- 
Ii ns d'expertise prévues par l'artirle 14 du décret n° 45-2433 
du 17 octobre 1955 portant réorganisation des servires de 


ment des produits dans Ies territoires 


Aârrètés des 27 €tl 29 décembre 19:50 approuvant les modifications aux 
statuts de caisses de rel p. 176). 

Arret lu 28 décembre 190 portant approbation des statuts et fusion 
1 { ! 17 

Arrûl du 3 janvier 1l ] { s] SiONn à AP} ation de 

{ e | de médecins et den 

list Û ] rég 1 e ue (p. 1% 

Arret tant l ition de f { s au € ‘ te jue à 
| l [l { e l 


recteur de la caisse 


e (p. 177 


id). 
/ 


ârrété portant attribution le fo tions au di 


rene :a it | ociale qe 34 GUX 


Ministère de la santé publique et de la population. 


drrélé du 12 décembre 1920 autorisant certains candidats et candi- 
dates à subir les épreuves de l'examen pratique de récupéra- 
lion € IN \ ] \ d rimier ou d'infirmière 
13 
drrôté du °X embre 1959 tant modificatik de la section II 
at { « \ ] ui nces venu uses p 1176 
PET t 4 
Â { | | { le il il au ct C1 perma d'l 
1 
! 17 
A N ñ n r] . . tone 
arrété portant adm on à la retraile (directions départementaies 
le la ro 76 
ut lu } " LEE ER 1 Î 17 J- 


Ministère de la marine marchande. 


é , A innmnollse 
drrété du 22 dé embre 1920 modifiant diverses taxes professi nnelles 


destinées à couvrir, durant l'année 1951, les dépenses résul- 
tant de l'application de la bi du 7 septembre 1%8 portant orga- 


nisalion et statut de la profession de expéditeur 


Si inmareyeur 
(p. 137 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, pro- 
| ou rapports mis en distribution. — Nomination de 
membre de comm ion. — Convocations de commissions. — 
Re mrnissions (p. 177 

Conseil de la République. Ordre du jour. — Liste des projet 
p' ns ou ] ris mis en distribution. — Réunions de 
co rt ns Pp 119). 





JOURNAL OFFICIEL DE LA BREPUBEIQUE 





FRANÇAISE 


4 Janvier 1951 


——— 








AVIS, COMMUNICATIONS ET 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
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présidence du conseil (direction de la documen- 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
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Avis aux importateurs et aux exporlateurs et avis n° 483 de l'office 
des changes relatif anx imporlalions et aux exportations de 
marchandises en provenance et à destination de l'étrange; 
(p. 150). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBIIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé dans 
les départements de la Seine-Inférieure et de l'Isère (p. 23) 

Avis de pour le recrutement d'un assistant de curiethé 
rapie au centre régional anlicancéreux de Rennes (p. 213). 
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Annonces (p. 211). 5 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
AE NE PE 


Assemblée nationale, — Cormple rendu tn 


mercredi 3 janvier 1950. 


extenso des débals dn 
— Questions écrites (p. 49). 








LOIS 





LOI n° 51-2 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention générale entre la France 
et le Royaume-Uni relative aux régimes, de sécurité sociale 
applicables en France et en Hrlande du Nord intervenue le 
28 janvier 1950. 


L'Assemblée nationale et le Conseil 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président 


teneur suit: 


de la Répub'ique ont 


de la République promulgue la loi dont la 


Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier la convention générale conciue à Paris 
le 28 janvier 1950 entre la France et le Royaume-Uni relative 
aux régimes de sécurité sociale applicables en France et en 
Irlande du Nord. 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 
loi (1). 





La présente loi éera exécutée comme li de l'Etat. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1951, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMEIN., 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


me _—— 


{1) Elle sera publiée ultérieurement au Journal officiel. 


+ 8 + 
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Lot n° 51-3 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative aux pensions 
d'invalidité et de décès des victimes civiles de guerre con 
clue le 23 janvier 1950 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'iriande du Nord, 





L'assemblée nationale et le Conseil de la Répuh'ique ont 
délibere, e 

L'Assemblée mationale a adopté, 

1e Président de la République promuïgue la loi 


teneur suit: 


dont la 


{ticle unique. — Le Président de la République est autorisé 
avaler la convention relative aux pensions d'inva:idité et de 


des des victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 1950, 
entre la France ct la Grande-Bretagne, et dent le texte est 


annexé à la présente loi (1). 
[a présente loi éera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 
VINCENT AURIOR 
Par le Président de la République: 
Le prosident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le monistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
tre des anciens combattants el victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le man 


{\ Elle sera publiée ultérieurement au Journal officiel. 
——+ 0 +- 








LOI n° 51-4 du 3 janvier 1951 autcrisant le Président de la 
République à ratifier les accords relatifs à la sécurité sociale 
intervenus le 7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 
délibéré, 

L'Assemblée oationale a adopté, 

le Président de la République promugue la loi 
teneur suit: 


dont la 


{rlicle unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier: 

{° La convention générale sur la eécurité sociale; 

2 L'accord comp'émentaire réglant ja situation des ressortis- 
saints belges, britanniques, italiens, polonais, sarrois, tchéco- 
soviques et luxembourgeois ayant été occupés en France et 
aux Pays-Bas, 
lus à La Haye, le 7 janvier 1950, entre la France et les 
Pays-Bas. 

Un exemplaire de cette convention et de cet accorI est annexé 
à la présente loi (1). 


Co! 


[1 présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 3 janvier 1951, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des afJaires 
SCHUMAN. 


étrangères, 


l4 ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





1) Hs seront publiés ultérieurement au Journai officiel. 
—. ff @ Q—— 2e 
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LOI n° 51-5 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la 
République à ratificr la convention iendant à étendre et a 
coordonner l'application des législations de Sécurité Socia'a 


aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
Bruxelles. 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique on$ 


délibéré, 

L'Assemblée @ationale à adopté, 

Le Président de la Répubiiqre pæon 
teneur suit: 


eue Ja loi dont la 


Article unique. — Le Président de la Répul hiq e est autorisé 
à ralifier la convention, conciue À Paris le 7 novembre 1949 
tendant à étendre et à coordonner l'app [L 
de éécurité sociale aux ressorlissants des parties contractantes 
du traité signé à Druxeiles le 17 mars 1918. 


alion des icgislations 


Ua exemplaire de cette convention est annexé à la présente 


loi (1). 


La présente loi éera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 
VINCENT AURIOR, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des 
SCIFUMAN. 


affaires élrangèrese 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMELIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





(1) Elle sera publiée ultérieurement au Journal officiel. 
00 E— — --——— 





LOI n° 51-6 du 3 janvier 1951 autorisant le Président de la 
République à ratifñier la convention entre la France et l’Orga- 
nisation européenne de coopération économique sur la 
situation, au regard des lézislations françaises de sécurité 
sociale, du personnel français ct du personnel étranger 
employés par ladite organisation. 


L'Assemblée nationale et la Conseil d 
Gélibéré, 


L'Assemblée natienale à adopté, 


la Répub'ique ont 


Le Président de la Pépubiique promu'gue Ja loi dont la 
teneur suit: 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé 


à ratifier la convention du 12 juil'et 1919 entre la France et 
l'Organisation européenne de coopération économique sur 
éituation, au regard des :égislations francaises de sécurité 
sociale, du personnel français et du personnel étranger 
employés par ladite organi<ation, 


Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi ({)4 


La présente loi sera exécu'ée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 3 janvier 1951. VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires 
SCHUMAN. 
Le ministre du travail et de la sécurité So: 
PAUL BACON. 


étrangères, 


iale, 


(1) I sera publié: ultérieurement au Journal officiel 
+ © &—— — — 


Loi n° 50-243 rendant applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances les disnositions du décret du 30 octoüre 1235 réfurmant Île 
régime de l'interdiction de séjour, 


Rectifcatif au Journal officiel du {or rnars 1950. page 2558, 
> coionne, article 4, alinéa 3, 7e Ligne, au lieu de; « au cornman- 
dant de la brigade de gendarmerie la plus proche ou de l'auto 
désignée par arrèté du gouverneur... », lire: « au commandant da 
la brigade de gendarmerie la plus proche ou à l'autorité désisi 
par arrêlé du gouverneur... os. 

mn. mc 6 2 + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU COMSEIL 


Décret n° 51-7 du 3 janvier 1951 portant modification de l’or- 
donnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat à 
l'énergie aiomique. 


! ETS Énbctone 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu l'ord nee n° 45-2563 du 18 octobre 1945 instituant un 
Cou riat à l'énergie atomique, modifiée par la loi n° 47-1492 
du ! üt 1 

Vu la lu 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mio { [ ! 2 

Li HET d'Etat entendu 

Le ( ü 11 res entendu, 

Decre!e 
Art. 4e — L'article 2 de l'ordonnance du IS octobre 1945 sus- 


visce est rermplacé par les dispositions suivantes : 
î 1 


« Art, 2, — Le commissariat à l'énergie atomique est admi- 
nistré, conformément aux directives gént rales du Gouverne- 
ment par un comilé qui comprend: 


« Un administrateur général, délégué du Gouvernement; 


« Quatre personnalités qualifites en raison de leur compé- 
tence dans le domauwe scientifique ou industriel, dont l’une 
exercera les fonctions de haut commissaire définies aux arli- 
cies suivants; 

« Le président du comité d'action scientifique de la défense 
palionale ; 

« Le d'rectenur du centre national de la recherche scientifique ; 

« Trois hauts fouctionnaires choisis par le président du 
conseil. 

« Le comité est présidé par le président du conseil des minis- 
tres où par un ministre ou secrétaire d'Etat déiégné par lui et 
à défaut par l'administrateur général. 

« Les membres dn comité autres que les membres de droit 
sont nommés pour cinq ans par décret en conseil des minis- 
tres ». 


Art. 2, — I, est iastré après l’article 4 de l'ordonnance du 
48 octobre 1943 un article 4 Lis ainsi conçu: 

« Art, 4 bis. — M est instilué un conseil scientifique chargé 
d'assister le comilé de l'énerge atomique et le haut commis- 
saire dans leur aclion scient tique. 

« Le conseil est obligatoirement consuité sur les programmes 
d'études et de recherches du commissariat. Il donne son avis 
sur les questions d'ordre scientifique qui lui sont soumises. 

« |] peut émettre des vœux qui sont communiqués au comité 
de l'ésicrg e atomique et au président du conseil des ministres. 

« |! comprend quinze membres au plus, nommés pour trois 
ans, en raison de leur compétence, par arrêté du président du 
coriseil. 

« Il se réunit chaque fois qu'il est nécessaire et au moins 
chaque trimestre 

« Il élit son président parmi ses membres ». 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres . 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+ 0 + 

















————— 


Décret du 3 janvier 1951 portant renouvellement des fonctions æ 
l'administrateur général, délégué du Gouvernement près je com- 
misseriat à l'énergie atomique, 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat n 
l'éners e atomique, ensemble les texles qui l’ont modifiée et com- 
Va le règement d'administration publique du 18 octobre 41495 
pris pour l'appiicalion de ladite ordonnance; 
Le conseil des minis'res entendu, 
Décrète : 


art. 1e, = Sont. n nouvelées Jes fonctions de M. Raoul Dautry 


administrateur général délégué du Gouvernement près le commis 
sariat à l'énergie atornique 

art, 2. — Le présent décret scra publié au Journal officiel de lg 
R« ubhlique francaise 

CpuniAjue Irançaise, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1954. 

| R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Titu'arisations dans les cadres complémentaires de bureau 
et de service des cours d'appel. 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 23 décembre 19%: page 12084 
dre colonne, cour d'appel de Pan, à la 4e classe, au. lieu de: « Mlle 
Guillempourque (Simone), auxiliaire de bureau du 6° échelon », lire: 
« Mlle Guillkempourque (Simone), auxiliaire de bureau du 5e éche- 
lon »; cour d'appel de Rouen, à la Ge classe, au lieu de: « Mme 
Alexandre, née Gouel {Sylvette), auxiliaire de bureau du échelon », 
lire: « Mme Alexandre, née Gouel (Syivette), auxiliaire de bureau du 
3 échelon »; 2e colonne, cour d'appel d’Aix-en-Provence, au Leu de: 
« M. Bouchas (Roger) », lire: « M. Rouchas (Roger) ». 


om 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 janvier 1951 portant dissolution d’un conseil municipal 
ei institution d’une délégation speciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 4% de la loi du 5 avril {88:; 

Vu J'arlicle 23 du décret du 5 novembre 19%6; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de dl 
comroune de Ghisoni (Corse) des dissentiments qui entravent ls 
gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la comiaune de Ghison! 
(Corse) est dissous. 

Art. 2. — ]] est institué dans celte commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Pieri (Charles), Micheli (Clément), Costan- 
tini (Joseph), 

Art. 3 — Le ministre de J'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
EUGÈNE TuLMAS. 
—$ 8  — — —— — 





Décret du 3 janvier 1951 portant dissolution d’un conseil municipal 
ei institution d'une délégation spécialo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Elat 
à l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 184; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du ronseil municipal de de 
commune de Guzargurs des Jissentiments qui entravent la gestion 
des affaires de la rommune, 
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hp : 
Décrète : 

art or. — Le conseil municipal de la commune de Guzargues 
(Hérault) est dissous. 

urt 2. — M est institué dans cette commune 1 
cine composée de MM. Cauqui!, Delhotal, Bonnet 

rt. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
j'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 


ine délégation spé- 


as | R. PLKVEN. 
Por le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Elat À l'intéricur, 
EUGÈNE THOMSS, 


Décret du 3 janvier 1951 portant dissolution d'un conseil municipal 
ei institution d'une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur et du s2°rftaire d'Etat 
à LINIETIQUR, : À : 

vu es articles 43 et 44 de Is loi du 5 avril 1581; 

vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Consddérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la 
commune de Kerily (Côles-du-Nari) des dissentiments qui entravent 
da gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèie: 
art. fer. — Je conseil municipal de la commune de Kerity (Côtes- 
du-Nord) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans cette cominune une dégat'an spé- 
cisle composée de MM. Milon (Paul), Le Pennec (Français), Lessand 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1951, 

R. PLEVES. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNK THLOMAS, 





4e &— 


Autorisation au département de la Moselle de céder à l'amiable 
une parcelle de terrain lui appartenant. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1950, le département de la 
Moselle à été autorisé à céder à l'amiable À la caisse régionale de 
crédit agricole muluel de la Moselle une parcelle de terrain d’une 
superficie de 7 ares © centiares, sise à Metz, place Saint-Thiéhaut. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les pariies en cause, et conformément à la régle- 
mentation en vigueur. 

En aucun cas le département de la Moselle ne 

là cession à un prix inférieur à 
des domaines 


pourra consentir 
celui fixé par l'administration 
l'évaluation de celte administration ne devant pas 


: 
remonter à plus de trois mois à la date de la signature de l'acte 
de vente définitif. 

La présente autorisation sera considérée comme nulle et non 


avenue si la cession dont il s'agit n'est pas réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la daie du présent arrêté. 


+ 8 S- 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de secré'aires 
administraiifs de préfecture. 


Le ministre de l'intérieur, 

:ret no 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement d’admi- 

histralion publique relatif au statut particulier des secrétaires admi- 

Distralifs de préfecture; 

Vu le décret no 50-197 du 6 mai 1950 portant organisation des 
ours normaux pour le recrutement des secrétaires administratifs 

de l’année 1950; 

rôté du 10 août 1949 fixant les modalités el programme des 

rutement de secrétaires administratifs de rréfec- 


1! » ] è r 1m | + 
concours pour le re 


ture, moditlé par les arrêtés des 9 janvier 19% et 20 juillet 195; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 1950 portant ouverture d'une session de 
Concours normal pour le recrutement de secrétaires adrainistratifs 
si\giaires de préfecture; 
Ur là proposilion du directeur du personne} el des aflajres podj- 
liques, 








Arrûte : 
Art. fer. — Le concours prévu à l'article 3 du décret n° 30 197 du 
6 mai 195 susvisé sera ouvert dans les conditions de l'articiè © du 
et ne 49-571 du 4 juillet 194 susvisé, en deux sessions. 
nombre de postes mis au concours pour chacune de ces ses- 


sions est fixé à cinquante, 


Art. 2. — Les épreuves rites de la premièr ion auront lieu 
les 3 et 4 avril 1951. 

Les candidats devront adresser le lossier, comprenant les pièces 
énumérées à l'article 12 de 1 “ visé du !0 août 1959, au pus 
tard le 24 far 1951 dl t du d \ t dé sidenre, 
soit. au préfet du dépar!'ement 0 s exercent leurs f 

La demande d'admission sera élablie informément modèle 
annexé à l'arrêté du 10 août 1939 (Journal efficiel du 920 aont Fi 

Les jeunes gens en résidence dans le département de 1 6 » 
devront déposer leur do ‘r jusqu'à cette même dale au minisière 
de l'intérieur (direction du personnel, bureau des préfectures « Lon- 
cours . 9, rue Cambacérès, Paris (S°). 


— La date de la seconde session sera fixée par arrèté 


Art. 4. — Les candidats admis à la suite des épreuves seront 
nommés secrétaires administralifs stagiaires des préfectures 13 
seront affectés dans la limite des piarey disponibies dans chaque 
prélecture, compte tenu de l’ordre de classement el des nécessilé 


du service, 

art. 5 — Le directeur du personne! et des affaires nolitiques du 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2? janvier 1951. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
PIERRE CHAUSSADRE,. 


6 à- 





Médaille d'honneur de la police française. 


Par arrêts du 11: décembre 19%, la médaille d'honneur de la poliee 
française est décernée, à titre exceptionnel, à M. Merges (Jacques), 
gardien de la paix de la rolice d'Etat de Tarbes, pour le motif sui- 
vant: le 5 dérembre 1950, à Tarbes, en procédant à l'arrestation d'un 
dément qui tirait sur les passants, a été très grièvement blessé ds 
deux balles de revolver. A fait preuve de courage et d'un sens élevé 
du devoir. 





MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Date d'application des disnositions de l'article 17 du décret 
ne 49-1105 du 4 août 1949 relatif au régime des valeurs mobilières, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 17 du décret no 49-1105 du $# août 1949 portant règle- 
ment d’administralion publique pour l'asnlication de l'articis 26 
| la lai illet 19359 et relatif au régime des va:eurs 
mobilières ainsi qu'aux modalités de liquidation de la caisse cen- 


1 

trale de dénûls e le x nents de tit 

Vu les avis des organismes professionnels compétents, 

Arrôte 

Art, fer, — A partir du 1er janvier 1951 les établissements affiliés à 
la Société interprofessionnelle pour Ja compensation des valeurs 
mobilières SLCO.V.AM.) devront adrrsser ure fois par an, a 
moins, à leurs déposants l'état prévu par l'article 17 du décret 


no :9-1lus du 4 août 1949 
République française 


Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 
Mit E-PET ITR, 


SE EE SE RS PS à À 4548 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces mes 


Vu les décrets des % et 29 octobre 1949 portant nomination des 
membres du Gouvt incn 

\u le iécret n° 49-1510 Gu 21 novernbre 1949 autorisant les secré 
taires d Fiat à déléguer leur signature dans les conditions du décret 
du 23 janvier 1947; 

Vu l'arrèlé du 17 se] tembre 194 portant légation de signature 
pour ie service du matériel de l'armée de l'air; 

Vu l'arrêié du 20 juin 1950, portant délégation de signature pour 
les directe re ld'st « + DE | ‘, : 

Ù 1 wii LYLHILUUIS placés 


sous l'auiurilé Qu chci du 5. M. À. À, 
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le commandant Gravelat (Jacques), désigné directeur 


de l'entre] de l'armée de l'air n° 606 à Varennes-sur-Allier, en 
run} ciment de M. le comimandant Perrier (Léon), recoit déléga- 
t cd nat jans les condilions prescrites par l'arrélé du 
é toy ] 

A 2 Le } nt arrôté, qui a effet à dater du {er janvier 1951, 
| Nat l i urnul officiel de la tépubiique française. 


Fait à l'aris, le 13 décembre 1950. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


200 -—  --—— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrôlé 4 94 décembre 195%, les techniciens auxiliaires dont 
le I cuivent sont titularisés dans le cadre des personnels civils 
exicricurs des forces armées à la date du 1 juillet 1950: 

SENVICE DU GEXIE 
s init ours dessinateurs SpéCiaur. 
MM 
"no Marce direction régionale du génie de Paris. 
Trecul (Marcel), direction régionale du génie de Paris. 
? Joct direction régionale du génie de Toulouse. 
boule; loger), direction régionale du génie de Paris. 
. 
Dessinateur. 

Di. ( ne ud\, direction régionale du génie de Metz. 


———— + 


Par arrtlé du 20 décembre 199, M. Munich {René\, commis admi- 
nistratit à la direction de travaux du génie de Strasbourg, est placé 
| disponibilité d'office » pour raison de santé, 
pour une période d'une année, à compter du 4er novembre 190. 


— ++  — 





Tableau de départ colonial du °° janvier 1951. 


aärution du présent tableau, les chefs de corps et 
de services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires 
y figurant et régulariser la situalion des sous-officiers et hommes 
ë pe ustance de rengagement, 
Ils adresseront d'urgence, à la direction des troupes coïoniales et 
r le 15 janvier 1951, les certificats d'aptitude régle- 
c 


mentair état modèle « » recto et verso), Il en sera de même 
ur les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
fins titude aura été constalée. 


Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir an département 
evant la date précilée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résullal des visites, 

lonte erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 


nm 


rendu à trans neltre dans les moindres délais 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A. — lnfanterie COjoniale. 
Lieutenant colonel, 


(Jean), compagnie des services n°0 4. = 


Chefs de bataillon. 


André). ministère de la France d'outre-mer (direction des 
16 septemibre 1947. 
des troupes coloniales, — 20 juin 1948. 
der régiment de marche du Tchad. — 43 juin 
Capitaines. 
Courlecuisse (Louis). — Annexe du dépôt des isolés des troupes 
( niale: de Paris, — 4 janvier 1945. 


Retout (Roger), 4e régiment d'infanterie coloniale, — 14 avril 1949. 
Te s smin), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux, — 18 avril 


Le peu (Je , 8 bataill d'infanterie coloniale, — 25 avril 1949. 

Boi-« (Ivan), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
199. 

Ma! Û <\ De régiment de tirailleurs sénégalais, — 2 mai 1949. 

Besre:t 11 , compagnie d'état-major des troupes coloniales, — 

-- 


(1) Date de prise de rang sur les listes du tour de service 
BuuUtC 12 I, 





Adoue (François), balaïillon autonome des matériels et ba! 
coloniaux. — 11 mai 41919 (1). 
Pourra (Louis), état-maijor parliculier da l'infanterie colon'al 4 
major de la bäse militaire de Marseille, — 11 mai 4919. 
Venner (Alfred), compagnie d'élat-major des troupes coloni 


{5 mai 1919. 
Declereq (Albert), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — 15 ma 
1919. : 
Lecourt (Albert), unité cadres 52/2, Niort. — fer juin 1919. 
Royer {Edouard}, étaf-major de la sulklivision de Gabès el du = 
}- 


imandeiment des lerriloires Sud-tunisien, — 5 juin 41949. 
Bellemère (Maurice), centre d'instruction colon:al de l'arme |] “a 
— à juin 1919, . 


Peillard (Abel), compagnie d'élat-major des troupes coloniales = 
6 juin 1939. 

Cordeau (Paul), 3e régiment d'infanterie coloniale. — 10 juin {0,9 

Auque (André), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. — 6 st 


Lieutenanis et Ssous-livutenants. 


MM. 


Gesbert (Bernard), groupement d'instruction et de transit ec } 
en métropole, — N'a jamais servi, k 

AStoif (Nicolas), groupement d'instruction et de transit c | 
en méiropole, — N'a jamais servi. 

Marchal (André), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — N': haie 
servi. 

Laurent (Michel), 8e bataillon d'infanterie coloniale. — N'a : 3 
servi. 


Vaillot (Marcel), 2%e régiment d'infanterie coloniale. — N'a jimais 
servi. 
Deshors (Jacques), 1er régiment d'infanterie coloniale, — N'a fnmais 
servi. $ 
Gailte (René), 24e régiment d'infanterie coloniale, — N'a tam is 
servi. : 
Mottey (Roger), £e régiment d'infanterie coloniale. — N'a nais 
servi. " ù 
Delhoume 
servi. 
Coquerelle (Apollon), 6 bataillon d'infanterie coloniale. — \'a 
jamais servi, 
Marie (Albert), 4e régiment d'infanterie coloniale. — N'a jam is 
servi. : 
Lenormand {Fernand), centre colonial d'instruction des tranemis 
sions, — N'a jarnais servi 


bala llon de 


(Jean), 1e régime 


nt d'infanterie coloniale. — N'a j1mais 


Chassagne (Jean), 2 télfgraphistes colo X. — 
12 octobre 1918, 
1g (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 9% novem- 


elal 
bre 191$. 
Frison-Roche (Raymond), 3e régiment d'infanterte coloniile, 
9 décembre 19% (séjour interrompu). 


Pedien (Jean), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 9 4 4 
1938. 

Tillier (André), 13 régiment de lirailleurs sénégalais. — 9 décembre 
1918. x 


Keller (Gustave), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. — 16 dem 
bre 1918. \ 

Poussart (Gustave), 13e régiment de tirailieurs sénégalais, — 17 jan 
vier 1939, 

Brule (Eugène), 4er régiment de marche du Tchad. — 17 janvier 199 

Larsonneur (Guil:aume), 2° bataillon de télgraphistes coloniaux. — 
17 janvier 1939. 

Sani (Marc}, compagnie d'élat-major des troupes colonial … 
jer février 1949, 

Ragel (François), 8 bataillon d'infanterie coloniale. — 4er févriet 
1919, 

Choulat (René), 3 régiment de Ürailleurs sénégalais. — {er févric 
1919. 

Viremouneix (Georges), 3 régiment d'infanterie coloniale, — 4er fé 
vrier 19140. 
Gissot (Pierre), 
2 février 1919. 
Perocheau (Emile), dépôl des isolés des troupes coloniales. 

7 février 1949, 
Giachant (Jean), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 8 févriéæ 
Mado (Marcel), école spéciale mililaire interarmes — 8 février 1M9, 
Thoumazeau (Armand), æ régiment de tirailleurs sénégalais. — 
46 février 1919. 
Metivier (Jules), {er ségiment d'infanterie coloniale. — 9 mars 1919. 


compagnie d'état-major des troupes coloniales, 


B. — Artillerie coloniale. 
Colonel. 


M. Le Masle (Eugène), état-major particulier de l'artillerie coloniale, 
commandant la subdivision de Bizerte. — 27 août 19%. 





(1) Date de prise de rang sur les lisles du tour de servicæ 
outre-mer. 











pus 
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EEE 


Che! d'escadron. 


Crowet (Gilbert), compagnie d'étatmain 
jétaché section technique de l'armée, — 3 févr 


r des 


[A] 


troupes coloniales, 
ler 1949 (1). 
Capilaines. 

détaché à 
21 avril 19 
tiënne coloniale. — 


Luciani (Marcel), 4/% régiment d'artillerie coloniale, 

l'école supérieure technique du génie, Versailles, 

Largeot (Lucien), 12e régiment d'artillerie anliaé 
23 juin 1949. 


Lieutenants. 
MM. À “he S 
voinex (Louis), régiment d'artillerie eoronia'e de Tunisie. — N'a 
nals servi. 


Renaud (Guy), 1/1er régiment d'artillerie coloniale. — 3 février 1919. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine, 

M. Gardien (Louis), bataillon autonome des matériels et bâliments 

coloniaux. — 18 inars 19149. 
Lieutenants. 
MM. , 
pauton (André), bataillon autonome des matériels et bâliments 


aux. — 5 juillet 1918. 


pu (André), bataillon autonome des mat#riels ei bâtiments colo 
niaux, — 16 novembre 1918. 
Rioux (Charles), bataillon aulonome des matériels et bätiments 


coloniaux — 3 août 1919. 


ADMINISTRATIFS 


Sous-lieutenants. 
MM. 
cole 


auton des matériels et bâliments 


seT VI, 


), bataillon 
— \'a jamais 


me 


C es (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments cola 
ix. — N'a jamais servi. 
Vienncy (Fernand), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
iux, — N'a jamais servi. 
fabre (Antoine), bataillon aulonmme des matériels et bâtiments 
iux., — N'a jamais servi. 
kostaing (Roanain), bataillon autonome des matériels et bäliments 


coionjaux, — N'a jamais servi. 


AUTOMOPILISTE 
Lieutenant. 
Saulnier (Jacques), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires inli'itaires, détachement de perception T. F. 0. 
21 septembre 1948. 


D — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Capitaines. 
MM. 
iudicelli (Antoine), dépôt 
1 juillet 1948. 
Demangel (René), centre de comptabilité 
mélrapole, — 5 avril 1949. 


isolés des troupes coloniales. — 


des 


_ 


des troupes coloniales en 


E. — Chancelierie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. l'acheux (Albert), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché direction des troupes coloniales. — 2 décembre 1947. 
F. — Intentdante coloniale. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant de 2 


M Ilécilier (NMugues), ministère de ta France d'outre-mer, direction 
des alaires militaires. — 9 juin 1941. 


militaire classe. 


OFFIiCIERS D'ADMINISTRATION 


Lieutenants et sous-lieuternants 
MM 

Hola rd 
amais 


Edouard}, dépôt des isolés des troupes coloniales. — N'a 

SET vi. 

Beignet (Serge), dépôt des isokés des troupes coloniales. — 9 sep- 
tembre 1946. 

Dreano (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 22 juilet 
1948, 

Villiers Noriame (Jacques), direction du contrôle du budget et äx 
“ontentieux, — 22 juillet 1948. 





(4) Date de prise de rang sur les lisles du tour de service 
dutre-mer, 





ouure lu-F, 





G. — Service de santé colonial. 
I. — Mépecixs 
Colonel. 

NT Andrieu (Pierre). école d'annti in du service de santé des 

troupes coloniales. — 17 octobre 1947 (1 
Lieutenant-colonel. 

M. Beautes (Omer), 15e nent de tiraileurs sénégalais. — {1 jutk 

let 1919 
Com imdants. 
MM. 

Lagan (André), école d'application du servire de santé des troupes 
Co.0 iles, détaché à la di 1 d FH Ce | ëé colo \ Eee 
9 avril 148. 

Fer | (André ‘ Ce ri nent d i x 2 1! 3 “a 0 juin 
19119 

Faure Paul sr EC le d'application du service de té des t:ournes 
col iles p. 0, mis à la d'Sposiüon de la direelion du \ de 
san'# colonial. 16 juil.et 1919. 

Neel ’Robert}i, école d'application du service de nté des troupes 
color es, détaché à l'institut Pasteur, Pa 6 août 1919 

Weber {R né), 1/7e régiment d'’artiller.e colonial. 17 déermbre 
1919 

Fervil'e (Jean), école d'application dun service d t& 4 | pes 
coloniales p. ©. mis à la disposilion de 1a 4 ion du serv.ce ds 
santé do la fre région m ] = cermbre 1919 

Chassain (Jean), dépôt des isolés des troun ) S 23 dé 
cembre 1919. 

De Lostalot de la Bachone (Jacq érole « | \) du service 
de santé des trouves coonial Il \ la le la direc- 
tion du service de santé de la 9 in tait 21 di ilæ 8 
1919. 

Ca laines. 
MM. 

Fleu André), 1/ter régin le. — 1 mars 
1913 

Nosm Pierre), écols d pl ju ce 4 ! ‘unes 
[a i es D. 0 his à 1 d le l ] { 06 
sa de la 9% "ion m | Ù à 
Las Jear école d'a n du = | { le tr eg 
co! iles p À | ln « 1 i n du rvice de 
san:é de la 4° région m à 19 4 tn 19 
] l X } le { lit fl de santé log 
trounes ). 0. N 1 jà « la ion Cu 
seryICC à s de la € 1) Z CBC HD] 199. 
I. = PHARMACIENS 
Commandant. 

M. Giboin (Lucien), école d'app \ du rvice d nté des 
troupes coloniales, centre de rech es di 1 cum On. — 
2% août 1%19 

Capile 1e, 

M. Bourles (Claude), hôpital il s 294, | l — 8 décembre 

1919 
III. — OFFICIERS D'ADMINISIRATION 
Camtaine. 

M. Fourmy (Paul), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales p. 0., di nm Cet * du f Ar 4 
des armévs, direction d ements et fabri'a! 3 du 
service de santé des armces {1 Lo). 

Lie {< 
MM 
Drivon (Henri), section mixte j troupes 
lon'ales, — 11 mai 1919 
Lasne (Jean) clion n , s des jupes 
to) ilaies - {46 iu t 10 
SOUS-OFFICIERS ET \! TROUPE 
L 
A Infanterie coloniale 
Ar 1, 
MM. 

Genovesi (François), {er i e aninle (B. S comn- 
tanie 2 février 1938 (1 

Loubet (Paul ler balailon de \ es ] x (0. & 
d'arme) — 19 janv 7 21949. 

Laboube (Pierre), 3° régiment de tira rs sénégal B. parachu 
tistes). — 20 février 1949. 

(1) Date de prise de ranz sür les lisles du tour d service 








OFFICIEL DE 


LA 





—————… 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Janvier 1951 





ler régiment d'infanterie col 


pement d'inciractie 





isolés des (roupes coloniales 


jualificaiion inconnue 


xe du dépôt des isolés des tr 


— 22 mars 
| ] r 
onial en 
D: 84) 
it colonial 

CE = 


qualification 


‘olonial en 


twansit colonial 


‘olonial en 


"ansit co'ontal 


A T.2), — 


transit coloniai 


11 mai 1919. 


S,). — 11 mai 


(C. A T.2 
insit colonial 
251 transmis- 
(qualification 
(qualification 


"upes C0:0- 


(1) baie de prise de rang sur les listes du tour de service 





Paolini (Antoine-Francais), 


Vaesen (Aristfie), grousement d'instruction et de transit col 





ne RENE 
Sergents-majors. 


te régiment d'infanterie co'oniale (B p 


comptable), — 16 février 1919 (1). 


en mciropoe (B. C. S.). — 11 avril 19:19. 


\ 


Laurent (René), 1er régiment d'infanterie coloniale (B. 1 comptable), 


— 27 nai 1919. 

Dould (Pierre), groupement d'instruction et de traneit colonial 
inétropol (bre it t de chef de £gI ape). — 11 juin 19:19, 

Mouton (Engène), groupement d'instruclion et de transit co! nial 
en imnétropoie (qualhicalion inconnue), — 44 juin 1919. 

Malel (Lucien), {er régiment d'infanterie co:onia'e (B. E. comptab'e} 
1919. b 


en 


— 23 juin 
Sergents-chefs. 

Lavarelln (Pau’-Marcel), 15° régiment de tiraïlleurs sénégalais (k @ 
d'arme). — 8 mai 1918. 

Meton (Frédéric), £e régiment d'infanterie coloniale (B. 2 comptable) 
— 00 août 191%. à 

Raymond: {Sauveur), groupement d'instruction et de transit colo. 

nial (B. 1 d'arme), — 25 octobre 191S). 

irtin (Joseph), %# régiment d'infanterie co'oniale (C. A. T. 21 LM 

à novembre 191, 

Joneau !Francois), 3e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
12 février 1919. 

Lelenier (Désiré), régiment de marche du Tchad (qualification incon. 
nue). — 13 mars 1919. 

Alainmat (Pierre), 6° batailon d'infanterie coloniale (C. A.T. 2), = 
lu avril 1919, 

(Raymond), fe régiment d'infanterie coloniife {C, AT. 
compiable). — 17 avril 1919 

Guivarch ‘{Alexis), 3° régiment de tirailieurs éénégalais (C. I. A.). 
2 mal 1919. 

Salland {Marcel}, &e bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. mére. 
nicien auto), — 9 mai 1919, 

Laureusen (Robert), ir régiment d'irfarterie wloniale C. &. T. 2), 
— 9 mai 1919. 


Perruc (Marcel), 21e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — 
9 mai 19:9. 
Jaros (Jean), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). — 


9 mai 1919. 

Roudier (André), 13% régiment de tirail'eurs sénégalais (B. C. S.). — 
y mai 19:19. 

Daux (Robert), régiment de marche du Téhad (C. A. T. 2, C. I. A}, 
9 mai 19:9. 

elon (André), groupement d'instruction et de transit colonial ef 
riéiropole (qualification inconnue;. — 9 mai 1919. 

Troger (Miche!l-Maurice), 8e bataillon d'infanterie coloniale (C. A 
T. 1). — 10 mai 1949. 

Poudrel (André), 5e régiment d'infanterie coloniale (brevet de chif. 
freur). — 11 mai 1939. 

Lavail (Emile), 94e régiment d'infanterie co'oniale (C. A. T. 2). = 
11 mai 19:19. 

Maier tGharies-Ferdinand), 24e régiment d'infanterie co'oniale (C. A 

2). — 11 mai 1949. 

li (Don-André), 3e régiment de ti:ailleurs sénégalais (B. C. SX 

21 mai 1919. 

Faravel (Louis), 13e régiment de tiraillcurs sénégalais (Bt A. M. 
E. P.). — 23 mai 1919. 

Buvain (Raymond), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2}: 
— 91 mai 1919. 

Acquaviva (Marcel), régiment de marche du Tchad (qualificatiof 
inconnue), — 27 mai 1919, 

Allandrieu (René), 3° régiment d'infanterie coloniale (B. 1 d'arme) 
27 mai 1949. ; 

Bachelet (Roger), régiment de marche du Tchad (qualification incom 
nue). — 27 mai 1949. 

Bonhomme (Arthur), fer régiment d'infanterie coloniale (qualificss 
tion inconnue). — 27 mai 1919. 

Colleville (Astier), 8e bataillon d'infanterie coloniale (B. 1 d'arme, 
C. I. A.). — 27 mai 1919 

Guerry (Eugène), 4 régiment d'infanierie coloniale (C. A. T. À 
& Î. À.,. — 27 nai 191. 

Jegouic {Yves), 8e bataillon d'infanterie coloniale (BR. C. S.). — 27 m& 
1919. 

Kanzlier (Rouert), régiment de marche du Tchad (B. E. d'arme). — 
27 mai 1919. 

Marcantei {Théophile), régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2}, 
— 27 mai 194). 

Pasqualini (Charles), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (BR. C. S.), — 27 mai 1949. 

Santini (Jean), régiment de marche du Tchad (qualification inco# 
nue). — 27 mail 1919. 


T. 
Bere!l 


(1) Date de prise de rang sur les listes du tour de servioé 
outre-mer, 
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rnncel (Robert), fer régiment d'infanterie coloniale (C, A, T. 2). — 
»7 mai 1949 (1). 
raffali (Jean), 4 régiment d'infanterie 
»Q mai 1949. 
arnault (René), 5° régiment de tiraillcurs sénégalais 
onnue). — der juin 19:9. 
(Jules), régiment de marche du Tchad (B. 1 1i'arme). — 
in 1939. 





coloniale (C. A. T. 2). — 


(qualification 





1 4 
pellegrinetti (Lucien), 3° régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
in 1919. 
perambure (Emile), $* régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 


> juin 1949. 
pperov (René), 3e régiment de tirailieurs sénégalais (B. C. S.). — 
{s juin 1919. 
Gi. 10 (Raphaël), 43e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
_— 30 juin 1949. 
Favreau mec agp Le É ge ten + d'instruction k de transit colo 
sn métropole ( 1. S.), — Rengügé titre E. 
p res | qe PE 2e bataillon de télégraphis Fa coloniaux (qua- 
tion inconnue). — Rengagé titre E. O. 
Perez (Francois), 15e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
Volontaire hors tour. 


G i (Noël), 12e régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
\olontaire hors tour. 
C Le (Léonce\, groupe ment d'instruction €t de transit colorial 


en métropole (GC. A. T. 2). — Volontaire hors tour. 
gant-Luc (Marius-Sylvain), groupement d'instruction et de transit 
| en mélropole (B BE S.). — Volontaire hors tour. 
Queyraud (Robert), annexe du dépôt des isolés des troupes cole- 
1 Paris (qualification inconnue). — Volontaire hors tour, 
L J 


Sergents. 
Leblond (GI 110 régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — N'a jamwis servi. 
Marchand (André), dépôt des isolés des troupes co'oniales à Mar 
suil qualification inconnue), — N'a jamais servi. 
Cheze (J°an), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 3 
np), — N'a jamais servi. 
D jue (Antoine), {er régiment d'infanterie coloniale 
\'a jamais servi. 
N'üaide (Hamath}, 197 régimiunt d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
N'a jumais servi. 
Lecointe Loge l), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métsopole {B, 4 d'arme). — N'a jamais servi. 
Pa: le mpeg De régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
compt.)., — N'a jamais servi. 
Rakotoharine (Germain), compagnie d'état-major des troupes colo- 
1 brevet de chef de po:te yadio). — N'a jamais servi. 
Aandry (Jacques), 3e régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — N'a jamais servi. 
Meride (Arthur), 93 régiment d'infanterie coloniale 
onnue), — N'a jamais servi. 
Julienne (Ra:and), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 4), 
\'a jamais servi. 
Renouf (Jean), 4er régiment de marche Gu Tchad (C. A. T. 2). — 
N'a jamais servi. 
Lepelit (Max), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). — 
N'a jamais servi. 
Babau (Guy), 24e régiment d'infanterie soloniale (B. C, S.). — N'a 
jatnais servi. 
Remond Yves), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
il inue). — N° à jamais servi. 
Lo + Marc), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
- à jarnais servi. 
Marie-Sainte (Octave), % r 
N'a jamais servi. 
Vadot (Henri), 6 régiment de lirailleurs sénégalais (qualification 
nronnue), — N'a jarnais servi. 
Daplomb (Rémi), 8 bataillon d'infanterie coloniale 
\'a jamais servi, 
Pelllaire (Mathurin), 15e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 
2). — N'a jamais servi. 
Dournaux (Henri), 6° régiment de tiruileurs sénégalais (C, A. T. 2 
oimplable), — N'a jamais servi. 
Acliary Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Mélropole (GC. A. T. 2). — N'a jamais servi. 
Delaunay (Alex), 91e régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — N'a jamais servi. 
Coulon (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropose (qualification inconnue). — Volontaire E. O. N'a jamais 
Sr VI. 
Minh (Bertin), 3% régiment <'infanterie coloniale (CG. A. T. 2). — 
N'a jamais servi. 
Boulle (Francis), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 1), — 
N'a jamais servi. 


(1) Date de prise de rang sur les listes du tour de service 
outre-mer, 


(CG. À. T2). 


(qualification 


giment d'infanterie co‘oniale (C. A. T. 3). 


(C. À. T. 2). — 
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Longhais (Philippe), bataillon autonome du matériel et des bat 
ments coloniaux (brefet parachutiste N'a jamais servi 


Lefeuvre (François), {er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2e 
- N'a jamais servi, 

Michel Algérie), 24° régiment 
N'a jamais servi. 

Le lenaff (Jacques), {er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
— N'a jamais servi. 


Mader (André), 5° régiment de tirailleurs sénézalais {qualification 
inconnue), — Volontaire E, Q, N'a jamais servi. 

Mottaz (Roger), 2e régiment d'infanterie colonia HR PL AE | 
— hRengagé E, 0. - 

Gorski (Michel), 6 régiment de liraileurs néralais (C. À, T; 2). 
— N'a jamais servi 

Albert (François), 6° régiment de tirailieurs négolais (CG À. T. 2): 
— N'a jamais servi 

Giry (Gilbert), ?ïe régiment d'infanterie co iale LEUR “Ms 


C. A. T. 2). — N'a jamais servi 
Motha !Jacques\, 4e régiment d'infanterie colon'aïe {C. A. T. 2). — 


N'a jamais servi. ° 

Castellain (Jean), 11@ régiment d'infanterie coloniae (qualifi'ation 
inconnue). — Rengagé E. 0. 

Depenne {Guy}, 25° régiment d'infanterie cooniale (C, A. T. 2). — 
N'a jamais servi. 

RicharG (Eugène), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). 


N'a jamais servi. 
Pommier (Ciaude), {7 r‘giment de marche du Tchad {( LE 
complable). — N'a jamais servi. 
Touliec (Charles), {4 régiment de marche du Tchad (C,. A. T. 2), 
- N'a jamais servi, 


Riou (Pierre), {er régiment de marche du Tchad (6. A. T. 2). N'a 
jainais servi, 

Harguindeguy ‘Louis), {er bataillon des fransmissions cColonia:es 
{lot-251/transmissions), — N'a jamais servi 

Aubry (François), 8e bataillon d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). N'a jamais servi. 

Venezia (André), 15° régiment de lirailleurs sénégalais ns. ds Aels 
— N'a jamais servi. 

Dinahet (Francois), 4er régiment de marche du Teohag (C. A. T. 2), 
— 51 août 1913 (1). 

Luccioni (Dominique), $&° régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.)4 


— 90 mars 1911. 
Lebars (Jean), Se bataillon d'infanterie colonia'e (qualification 


inconnue). 13 décembie 1915 

Mainberte (Julien), dépôt des isolés des troupes colonial de Mar- 
selle. (C. A; T. 2 comptable). G mai 1916. 

Colombani (Félix), 6° régiment de liraHleurs s‘négalais {qualification 
inconnue). — 23 juiclet 1916. 

Lassalle (Albert), 24° régiment d'infanterie coloniale (GC. A. T. 2). 


— 25 août 1916. 

Chavanne (André), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (qualifica- 
ion inconnue), — % mai 1917. 

Bessieres (Joseph), 6° régiment de tirailleurs sénégala CA, T, e) 
— 21 août 1917 

Pasinetti (Fernand), 6° bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2?) 
— 23 août 1917, 

Rueïlant (Robert), {er régiment G'infanterie coloniale (C. A. T. 2}, 
— 18 novembre 1947, 

Brosos (Edouard), 6° régiment de tirailleurs sénfralais ‘C,. A. T. 2), 
— 10 d'cermbre 1947. 


Le Goff (René), 3e régiment d'infanterie coloniale qualification 
iaconnue). — 11 décembre 1947. 
Bazin (Guv), {er régiment de marche du Tchad (C. I. A 17 jan- 


vier 1918, 


Sylvain (Jean), {7 régiment de marche du Tchad (C. I. 4. 


C. A. T. 2). — 2: février 1948. 

Vienne (Joseph), f# régiment de marche du Tchad {qualification 
inconnue). — 24 février 19358. 

Pothin (Raymond), % bataillon des transmissions coloniales (C. A4 
commandant &e groupe). 16 avril 1918. 


4 ' ! ! ' 


Ruamps (Philippe), 24° régiment d'infanterie colonlale (B, { d'arme}, 
8 mai 19148. 

Paucoud (Alphonse), 110e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 
2), — 8 mai 19418. 

Le Dore (Claude), 1er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 
— 22 juillet 1918. 

Bouverot (Pierre), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
— J0 juillet 1918. 

Biron (fi Ug ène), fe régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — 16 août 1918. 

Regnier (Marcel), 21e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 9). 
29 septembre 1918. 

Bernard (Lucien), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (BR. E. c« tn p= 


table), — 3 novembre 198. 
Moyreff (Henri), groupement d'instruction et de transit cotorijal en 
métropole (brevet chef de groupe). — 3 novembre 1918. 


(4) Date de prisé de rang sur les listes du tour de serie 





outre-mer, 
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(Pierre), m régiment de tiraïleurs, sénégalais (C. A. T. 2 
3% régiment d'infanterie coloniale fqualitication 


1 


du dépôt des isolés des troupes <€0:0- 
! nnue). — 43% novembre 41948. 


1 ( 1 l 11 l l 
e d'état-major des troupes coloniales (qualifi- 
i 2 décem IRTRA 
snie administrative réglonale ne 2 (B. E. 
«| nbre 19% 
ter régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 
e i (9 151 ranc } — 
1 1) d 1Titt > nia:e 251-151/trans.), 
, 
E 0 
| Le. i d fa ( e coloniale (C. A +: 2). 
19 
| rroupement d'instruclion et de transit colonial 
i inconnue jer mars 19419. 
} s Toha4 \ C'e 
\ | régiment de marche du Tchad (C. A. sine : © 
14,0 
\ 114 ent d'infanterie coloniale (qualification 
i | 1449 
| t | "4 nent d fanterie coloniale (qual firation 
112, 
: | our le marche du Tchad (251-181 /trans.). 
il } 
| nent d ction et de transit colonial en 
1 | ‘ Ie}, — J à | 149 
1! ter régim t de marcnce du Tchad (C. A. ÈS + PA 
1 1 194%. | 
Il 5 régiment de ti eurs sénégalais (qualification 
1Y av 19:19 
, 2e régiment d'infa erie coloniale (B. C. S.) 
régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
es GVEa À 19. 
roupement d'instruction et de transit colonial (qualifi- 
— 9 avril 4149. 
je régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
\l ( 3e résiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). — 
() 
. {te régiment d'infanterie coloniale (qualification 
À ” l 1947. 
R ju régiment le tirailleurs sén galais EL CAT 2). 
ni »:9 
il ter résiment de marche du Tchad (C. À. T. 2 C. 


Francois), section des commis et ouvriers d'administration 


À 4 1 
tuger), 4 régiment d'infanterie coloniale (B. E. compt.). 
mai 19:09. 
\drie nement d'instruction et de transit colonial en 
ua \ 1 I _ Oo mai 1%41% 


{e 
AT 
{ régiment de tir eurs cér laits (0: 4: T2 
” {0:0 
} iépôt des isolés des troupes coloniales de Mar- 
FR 31 mai 1949. 
| e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
compagnie d'état-major des troupes coloniales 
\ 1919. 


* régiment de tirailleurs sénégalais (C. À, T. 2). 


je régiment d'infanterie coloniale (qualification 
juin 1949. 
_ 
loger). 43e régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. comp- 
11,2) 
jai 
Gaétan), 4e régiment de marche du Tchad (C. A. T. 4). 


\ \ 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 4). 
Le . ne régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T, 2). 
3e régiment d'infanter!e coloniale (C. A. T. 2). — 


Marcel), dépôt des isolés des troupes coloniales de Mar- 
A. T. 2). — 1er juillet 4949. 
+ , 2h r'giment d'infanterie coloniale (qualification 
je). — der Juiilet 4949. 
5 régiment de tirailleurs sénégalais (C. À. T. 3). — 


e de prise de rang sur les listes du tour ds service 








| 

Esliinger (Lucien), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
qualification inconnue). — {er juillet 1919 (4). 

Tanguy (Roger), groupement d'instruction et de transit Coloniad 
en métropole (qualification inconnue}, — 21 juillet 49:19. 

Antloni (Pierre), 1er régiment de marche du Tchad (C. A4. T. 2) 
— 25 juillet 1949. ë 

Dector (Noël), fer régiment d'infanterie coloniale (qualification 1n« 
connue), — 26 juillet 1919. 

Gagner (Emile), 6° régiment de tirailieurs sénégalais (C. A. p). 
— 29 septembre 1919, 

Debrisay (Innocent), dépôt des isolés des troupes coloniales de 
Marseille (C. A. T. 4). — Volontaire hors tour. 

Barbalosi ‘ie régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — Volontaire hors tour. 

Chevallier (Camille), 3° régiment de birail'eurs sénégalais (C. A T 2). 

Volontaire hors tour. 

Binet (René), 3° rég ment de ürailleurs sénégalais (B. 

— Volontaire hors tour, 


94 


n 
+ 


1 
® 
= 


» régiment de tirailleurs sénégalais ‘qualification 
n — % ontaire hors tour. 
Dessa'es (Pierre), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2) 





Roth (Aloyse), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
Volo aus 

Sarron (Roger), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. comp- 
table). — Volontaire hors tour. 


ntaira iñnre 
11141 LL LLASDE.) 


a) CLAIRONS 
Sergent-chef. 
kougier (Maurice), 6 régiment de tirailleurs sénégalais {brevet adjw 
daünt clairun). — Volontaire, hors tour. 
b) SPÉCIALISTES BLINH!S COLONIAUX 
Adjudant-chef. 


Vincenti (Jacques), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 

(B. E. arme). jer juillet 1919. 
Adjudants 

Mur (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de Bor. 
deaux (B. E. arme). — 2 novembre 1919. 

Bodurt (Jules), régiment colonial de chasseurs de chars (B. E. arme), 
— 21 janvier 19. 

Sergent major, 

Krill (Gaston), centre d'instruction ‘folonial 4e J'arme blindée 

(CG. A. T. 2). — 15 septembre 1949. 


Sergi nls chefs 


Dadies (Pierre), centre instruction colonial de l'arme blindée (qua- 


Lification inconnue). — 9 mars 1949. 

Bournrah (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(B. C. S.). — fer mai 1919 

Durand (Paul), régiment colonial. de chasseurs de chars (B. mécani 
Ccien). — 11 mai 1%:9. 

Beaux (Etienne), centre instruction colonial de l'arme blindée 
(C. A. T. 2). — 5 novembre 1949 


Latorre (Marcel), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(GC. A. T. 2), — 15 novembre 1949. 

Girol (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars (C. IL. A.). — 
30 novembre 19419. 

Debar (Roger), centre instruction colonial arme blindée (C. A. T. 2). 
— 0 décernibre jai. 

Lacaze (Lucien), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(C. À. T. 2). — 27 décembre 1959. 

Marty (Léon), régiment colonial de chasseurs de chars (qualification 
inconnue). — 27 décembre 1949. 


Sergents. 


OT. 
nuc8 


Haron (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme ! 
(C. A. T. 2). — N'a jamais servi. 

Fournier (Albert), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(C. A. T. 2). — N'a jamais servi 

Botello (Jacques), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(qualification inconnue). — 22 février 1948. 

Paviot (René), régiment colonial de chasseurs de chars (qualifica- 
tion inconnue). — 49 octobre 1948. 

Cote (Jacques), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(C. I. A.). — 14 juillet 1919. 

Caron (Robert), régiment <olonial de chasseurs de chars {qualiflca- 
tion inconnue). — 22 juillet 1949. 

Gorry (Guy), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
C. A. T. 2). — 2 septembre 1949. 

(4) Date de prise de rang sur les listes du tour de service 

outre-mer, 
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% "A Î “! > 
gerenne (Henri), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
PUOA OT. 2) — 15 septembre 1919 (1). 
pelit (Pierre), €entre d'insitrurtion <clonial de l'arme blindée 
4 €. 2). — 28 septembre 1919. 
Bertin ‘René), centre d'instruction colonial de l'arme blindée (B. E. 
] 17 novembre 410449, 
M À Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
< \ T. 2). — {0 décembre 190. 
gen (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars (B. E. arme). 


y décembre 1919 
Am a (Marcel), régiment golonial de chasseurs de chars (quati- 
tion iInCOnnNLe). 

Jean), centre d'instruction 
\ T. 2). — 12 décembre 1919. 
Forest (Jean Louis}, érole d'application de l'arme blindée et de la 

uerie (B. E. auto), — 27 décembre 1919. 
»né), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
ve), — 17 janvier 1950. 


colonial de l'arme blindée 


(B. E. 


Gitton ‘Henri), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(GC. AC T4 19 février 1990. 
RECIQUAT DES PRÉCÉDENTS TARIEAUX DE DÉPART 
SPÉCIALISTES BLINDÉS COIONIAUX 
Adjudants-chefs. 
Percot (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
& A T. 2). — fer septembre 1919. 


pat (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 


(8. &. P.). — 18 novembre 1919. 
Adjudant. 


Lemee ‘Pernard), {er régiment de marche du Tchad (brevet chars), 
- se juin 1949. 
Grosjean (André), 
, novembre 1949. 


er régiment de marche du Tchad (B. C. P.). — 


Metivaat (Gilbert), régiment colonial de chasseurs de chars 
B &, P.), — 6 novembre 1919. 
Bone! (Georges), régiment colonial de chasseurs de chars 


(B, U, P.), — 10 novembre 1949, 


Sergents-chefs. 


‘Angélo), dépôt des isolés des troupes coloniales (C. A. T. 2). 
veribre 1919. 

François), {er régiment de marche du Tchad (B. S. chars). 
7 mai 1949. 

Demeritens de Villeneuve (Guy), régiment colonial de chasseurs de 


Bain 


) nt 


Louts 


chars (EC, A. T. 2), — 21 octobre 1919. 
Chalm (Henri), école d'application de larme blindée et de la cava- 
lerie (qualification inconnue;. — 28 novembre 1919. 


©) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant-chef. 


Piloile (Paul), fe bataillon de coloniaux (B. C. 


5. ,lrrnsmissions). 


télégraphistes 


Sergents-chefs. 


Ducos (Jean), fer balaillon de té'égraphistes coloniaux (G. A. T. 2), 
19 juillet 1919, 


Landes (Raymond), 1®# bataillon de télégraphistes coloniaux 
B. E/trans.). — 6 septembre 1919. 

Cornillet (Eugène), + bataillon de télégraphistes coloniaux 
B. E./trans.), — % novembre 1919, 

Breissand (Marcel), 4e bataillon de télégraphistes coloniaux 


S./trans.). — 6 janvier 1950. 
Gains (Lucien), 4e bataillon de télégraphistes 
352/trans.). — Volontaire, hors tour. 


coloniaux  (351- 


Sergents. 


Payet (Jean), % bataillon de télégraphistes coloniaux (251/trans.). 
— N'a jamais servi. 

Borderieux (René), 6° régiment de lirailleurs sénégalais 
— 1! novermibre 1919. 

Gourghechon (Jean), groupement d'instruction et transit colonial en 
métropole (251-351/trans.). — 19 décembre 1919. 

Eurg (Gérard), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (B. E./trans.). 
— {4 décembre 1949. 

Gabriel), % bataillon de 
B. L./trans.), — 6 janvier 190. 

Citmart (André), % bataillon de télégraphistes coloniaux (293/trans.). 

“olontaire, hors tour, : 
Eertiaux (Victorius), 2 bataillon de télégraphistes colonfaux (221- 


‘!1/trans.). — Volontaire, hors (our, 


1-1 


(451/trans.). 


télégraphistes coloniaux 


li) Date de prise de rang sur les listes du tour de service 





ouire-mer. 





B. — Artilierie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Secher (Maurice, 42e rig ment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2). 
— Volontaire, hors tour, 
Adjudant. 
Banon (Jean), dépôt des jisniés des ! nes coloniales p. 0. (E. C 
À. M., Marseille) (C. A. T. 2). Volontaire, hors tour. 


Combot (Eugène), groupement d'instruction et de fransil € 
en métropole (GC. A. T. 2). Voiontaire, hors 


Maréchaux des logis. 
Vertueux (Joseph), 1/2e réximent d'artillerie coloniale (B. E. compta. 
bilitéj. — N'a jamais servi. 
nt d'arüilerie coloniale {caducée infir- 


Lemoine (Adrien), 1/28 régime 
mier). N'a jama:s servi, 

Lemaire (Pierre), 1/3e régiment d'artillerie colonmale (B. C. S. para- 
chuliste). N'a jamais servi, 


Bourderie (Guy), 1/3° régiment d'artillerie coloniale (CG. A, T. 2), — 
N'a jamais servi. 

Croissard (Jean), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (C, A. T. 9), — 
N'a jamais servi, 

CG 78 (Jean), f{/3 régiment d'arti!! oniale ( RCE. 2 —_ 
N'a jamais servi. 

Lentz (Jean), 1/% régiment d'arlillerie coloniale {qualification 
inconnue). — N'a jamais servi. 

Monnier (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale ( A. T. 2)e 


— N'a jumais servi. 
Vokleber (Myrlhil}, 1,5 régiment d'artillerie colonia'e (C. A. T. 2), 
— N'a: jamais servi. 
Borée (Jean-Joseph}, 1/5 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
— N'a jamais servi. 
deau (René), 1/3 
jamais servi. 
Maihian (Jean), 1/3 
inconnue). 








régiment d'artillerie colon 


1,36 (qualification 
N'a jarmais servi. 


Dupont (Henri), {Se régiment d'artillerie coloniale (qualification 
inconnue) - N'a jamais servi. 
Salmon (Pierre), 1/% régiment d'arlillerie coloniale (queliflation 


inconnue). — N'a jamais servi. 
Pelit (Roger), 1/3e régiment d'artillerie 
nue). — Na jamais servi, 
Caridec (Marcel), 1,7e régiment d'arlil'erie colonja'e {C.A.T. 9). — 
N'a jamius servi. 
Derancourt de Minnerand 


lification incons 


(Xavier), 1/7° résunent d'artillerie co!o- 


niale (C.A.T. 2). — N'a jemais servi. 
Müartin (Jean-Marie), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (qualifica- 
lion inconnue), — N'a jamais servi. 


Bertrand (lienri), {2° régiment d'artillerie anliaéricnne coloniale 
(qualification inconnue), N'a jatnais servi 

Lefèvre (Guy), 12e régiment d'arti 
(C.A.T. 2). — N'a jamais servi. 


lerie antiaérienne coloniale 


Couronne (André), {2e régiment d'artillerie antijaérienne c oniale 
(qualification inconnue), — N'a jamais éervi. 

Royer (Roland), bataillon autonome des matériels et bâtiments calo- 
niaux (qualification inconnue). N'a jamajs servi. 

Vaxellaire (Michel), balaillon autonome des matériels et hat ments 
coloniaux (qualification inconnue). — N'a jamais servi 

Calibeau (Joseph), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie ‘qua 
lification inconnue). — N'a jamais servi. 

Lelec (Omer), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (C.A.T. %), 


— N'a jamais servi. 
Aime (Roger), groupement d'instru 
métropole (mailre d'arme). — N'a jarnais servi 
Bauchet (René), groupement d'instruction et de 
en mélropole (qualification inconnue), — 


‘tion et de transit colonial en 


transit colonial 
N'a jamais servi 


Habert (Robert), 1%° régiment d'artlillerje coloniale (qualification 
inconnue). — 17 juillet 1947 (1 

Helzel (Charies), 1/3 régiment d'artillerte coloniale (qualification 
inronnue), — 17, novembre 19:17. 

Chanudet (Arthur), dépôt des isolés des troupes coloniales (qualit 


tication inconnue). — 13 dé 
Ritsch (Jean-Louis), 1/{er rés 
tabilité). — 13 déce 
Salinz 1e (Désiré), 1/7 régiment d'artillerie 
14 décembre 1947. 

Viche (Gérard), 1/% r‘giment 
inconnue). — 4 juin 1918. 
D'Augieras (Gérard), 12e résiment d'artillerie coloniale 

inissions)., — 16 août 1938 


cembre 1947. 
iment d'arlil 


erie coloniale (.E. comp 
mbre 
loniale (C.A.T,. 2). — 
d'artillerie coloniale (qualification 


(B.E. trane- 


(1) Date de prise de rang sur les listes du tour de r\ice 
outre-mer. 
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Dard (Albert), 123% réciment d'artillerie eeloniahe (qualification incon- 
nue). 16 aout 1958 (1 
Garnier (Roger), 1/:e régiment d'artillerie coloniale (C.A.T, 2). — 


y octobre 1938, 


Roger (Paul), régiment d'artillerie roloniale de Tunisie (C.A.T. 2). 


1,5 régiment d'artillerje coloniale (B. 1 auto). — 


bataillon autonome des matériaux et bätiments 


“o'oniaux (C.A.T.. 21. — 2 décembre 1955, 
reguer (Louis), 1/2e régiment d'artilierie coloniale (C.A.T. 2), — 
8 décembre 1918. 

Nief (Georg ter régiment d'artillerie coloniale (C.A.T. 2). — 


9 décembre AUS. 


Danaquin (Mathurin), 4% réciment d'arlilierie anliaérienne coloniale 
GA. 6 jauvier 1949. 

Puces Ber 1), 12 régiment d'arlillerie antliaérienne coloniale 
CR 19 janvier 1949. 

andreani (Pierre), t? réghinent d'artillerie antiaérienne ecloniale 
C.A.T. 2). — 7 tévriez 1949. 

Duval (Louis), 4% msiment d'artilerie coloniale (C.A.T. 2 comp- 
tabilité). — 44 avril 1919. 

Le Prevost (Alberl), 1,3% résiment d'artillerie coloniale (C.A.T. 1 
tansmi<sions) 27 décembre 1949, 

C. Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Grolleau {Joseph}, bataillon antoname des matériels et bâtiments 
coloniaux (B,S. comptabilité). Volontaire, hers tour. 


Ad udant. 


Vertul 


andre. batailon autonome des malériels et bâtiments colo- 
hiaux p.o (N 4. Mi (RE comptabilili 


- 29 juillet 1949. 


Maréchal des logiSs-Mmajor. 


Lenir Jean), bataillon aulonome des matériels el bâtiments colo- 


niaux (C. A. P. comptable). — 5 février 1950. 


Maréchal des logis. 


Mignot (Maurice), bataillon autonome des matériels et bétiments 
coloniaux (C. A. T. 2 complabie). — 16 décembre 1948. 


AUMEMENT ET OPTIQUE 
Ad udant-chef. 


Joachim (Désiré), % régiment d'infanterie coloniale (B. S. armu- 


rier). — 2 février 1%, 
Adjudants. 


Boulav (Raymond), 4/ter régiment de marche du Tchad (B. E. armur- 
rier) — octobre 193%. 

Aldin (Marcel). 6e régiment de tirail'eurs sénégalais (B. S. armurier). 
- 24 février 195%. 

Pascal (Marcæe!), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (B. £S. armurier). 
— \olontlaire, hors tour. 


Maréchaux des logis chefs. 


Maurin (Albert), 13° r'giment de tirailleurs sénégalais (B. E. arrnu- 
rier). — 18 février 190. 

Moutoussamy (Julien), 1% régiment @e tirailleurs sénégalais (B. &. 
arimurier). — Volontaire, hors tour, 


Mar: { hauzx des logis. 


éobera (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments oolo- 
niaux (C. A. T. 2 armurier). — N'a jamais servi. 

Loikiewiez (Henri), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. A. T. 2 armurier). — N'a jamais servi. 

Leclercq (Rémy), fre 4/2 brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (C. A. T. 2 armurier). — N'a jamais servi 

Thomassin (Paul), bataillon autonôme des matériels et bâtiments 


coloniaux (B. E. artifivier). — 8 février 1990. 
Biache (René), bataillon aulonome des matérieis et bâtiments colo- 
niaux b E. article — 8 février 19H. 


bataillon autonome des matériels et bâtiments ecolo- 
ement de réserve g'nctrale du matériel à Miramas) 
. artilivier). — 8 février 1%0 
Chaillou (Kléber), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. A. P. artificier), — 8 février 1930. 
{{) Dale de prise de rang sur les listes du tour de service 
put iner. 





gente 
# Janvier 1951 
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AUTOS — CHARS 
Maréchaux des logis-majors, 
Darimagnac (Jean), baïlaillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (B. S. aulos)}. — 9 janvier lE4 (1). 


Magnin (André), bataillon autonome des matériels el bâtiments colo. 
niaux (B. E. autos), — 8 février 195%, 


Maréchaux des logis chefs. 


Vaientini {Ancré\, 


batailion autonome des malériels et bâtiments 
coloniaux (B. E. 


autos). — 8 février 1906. 
Maréchaux des logis. 

Val'as (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (B.° E. aulos). — 17 octobre 19419. 

Rogeon Verre), balzillon autonome des mat‘riels et bâtiments 
coloniaux (C. A. T. 2). — 9 janvier 1950, 

Domas Georges), bataillon aulonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (CE, A, T. 2 autos). — 7 février 195, 

Foulquie (Rober!l), bataÿlon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. A, T. 2 autos). — 7 février 1950. 

Joseph (Maurice), bataillon aulonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. A. T. 2 aulos). — 8 février 1:Xw,. 

Aurey (Roland), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo. 
niaux (C. A. T. 2 autos). — 12 février 1950. 


ATELIENS GÉNÉRAUX 


Adjudants. 
Mazzarini ‘Guérino), bataillon autonome des matériels el bâtiments 
coloniaux (B. E. ouvrier à fer). — 16 août 1949 
Cambon (Jzan), balaiilon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux (B. E. charron), — 15 septembre 1919, 
Lavmond (Robert, balaillon auloneme des matériels et bâtiments 
coioniaux (B. E. charron). — 24 f€vrier 1950, 


Maréchaur des logis chefs. 


Servais Edmond), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux :C. A. T. 2 ouvrier à fer). — % septembre 1948. 
Manch !Oscar), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux (B. E. charron). — 8 février 19750, 
Rerat (René\, bataillon autonome des matériels et bâtiments colo. 


niaux (B. E. mécanique générale), — Volontaire hors tour. 
Maréchaur des logis. 
Perrin (Eugène), bataillon autoncme des malériels et bâtiments colo- 


niaux (C. A. T, 2 ajusteur 

Bouvet (Pierre), balailon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (C. A.T.2 ajusteur), — 7 février 41919. 

Puyo (Pierre), bataillon autonome des matériels el bâtiments colo- 
niaux (C. A. T. 2 éellier). — {er juillet 4919. 

Goasduif (Guilaume), bataillon autonome des matériels et Hâtiments 
coloniaux (C. A.T,2 ouvrier à fer), — 15 novembre 1949. 

Joiy (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments coloniaux 
(C. A. T. 2 ouvrier à fer), — 10 décembre 1919. 

Rouard (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux ({C. A. P. ouvrier à bois), — 8 février 14950. 

Capdevielle (Joseph), bataillon aulonorme des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. À. P. ouvrier à bois), — 14 février 1950. 


). — 8 décembre 19138. 


COXSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Fayolle (Auguete), compagnie d'état-major des ‘troupes coloniales 
P.o. (direction du génie de la 1re R. M.) (B.S, surveillant de tra- 
vaux), — 18 février 1949. 

Rillier (Louis), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
njaux (B. E. surveillant de travaux). — 40 maf 4949, 

Blanchet (Victor), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (B. E. surveillant de travaux). — 21 septembre 1949. 

Arraes (Jean), groupement d'instruction et de transit coloniel en 
métropole (B. E. surveillant de travaux). — 31 janvier 4950. 

Choron (Lucien), groupement d'instruction et de transit colontal 
(B. E. eurvcillant de travaux). — Volontaire hors tour. 


Adjudants. 
Kolodjiez (Léon), bataillon autonome des matériels et bâtiments cok- 
niaux (frigoriste). — 6 février 19%. 
Susini (Antoine), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (B. E. surveillant de travaux). — 8 février 1950. 
Chauveaux (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtimenis 
coloniaux (B. E. surveillant de travaux), — Volontaire hors tour. 


(4) Date de prise de rang sur les lisfes du 
outre-mer. 


tour de service 
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maps 
Maréchaur des 


chanelet (Charles), bataïllon antonome des matériels et btimente 


P 17 1! ' 1 ns 
aux (B. E. survelllä ie travaux 18 mars 1919 (1 
, harie taillon : noi , 
NDoliv'e Lhnarics}, batai!! adtonoine les mat +!s et bâti nts 


coloniaux (GC. A.T. 2 éiectricien), — 91 février 19540. 


Bourhis (Jean), bataillon aulônome des matériels et bâtiments colo 


aux (C. 4. P. 1 frigoriste), 6 février 1950. 
Bessonat (Auguste), bataillon anlonome des matériels et bâtiments 
“oloniaux (pas de brevet), — 8 février 4938, 
Julien), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
A. T. 2 électricien). - {2 février 1950. 
phonse), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
iX (C. A.T. 4 frigoriste), — 28 février 1950 





TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
poulmaire (Emile), grorspement d'instrurtion et de transit colonial 
en iméiropole (B.E, transmissions), — {4 janvier 1950. 
SANS SPÉCIALITÉ 
Maréchal des dogis. 


grhel (André), bataillon autanorne des matériels et bâliments colo- 
niaux (pas de brevel), — Kengagé E.OQ. 


D. — Intendance coloniaie, 


Adjudants-chefs. 


Tisseyvre (Henri), section des commis et ouvriers d'administration 
niaux, intendance Marseille (BR. E. exploitation), — 29 août 19149. 
Mathevet (Charles), section des commis et onvriers d'administration 
oniaux, 8e région mililaire (B.E,. bureaux), — Voloniaire hors 


A 1j “dant 


inistraätion 


Hourdequin (Paul), section des commis et ouvriers d'admin 
iaux, intendance Fréjus (B. E. bureaux). — 16 novembre 


Seryents majors. 


Ciaudinon (Joseph), centre de complahilité des troupes coloniales 
n métropoie {B. E, bureaux). — 25 septembre 1919, 





Peuch Lucien), centre le comptah «| trouges coloniales en 
nétropole (B. E. bureaux). — 4 nos bre L 

Soutiran (Servais), section des amis et ouvriers d'admniistration 
coloniaux (qualification inconnue). — 27 décembre 1919. 


des commis et ouvriers d'administration 


Alexandre (Georg ité des troupes coloniales 


ireaux). — 2 juillet 1938. 





| 
cu métropole (C. 





Savean (Maurice), section commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (3 région militaire) (B. E. exploitation). — 10 décembre 
Sergent. 


Rouille (Fortuné), section des commis et ouvriers d'administration 
Coloniaux (qualification inconnue), rengagé E. 0 


TALLEURS 
Sergent-mmajor mailre ouvrier. 
Brun (Paul), centre d'instruction colonial de l'arme blindée (brevet 
de maitre ouvrier). — 5 janvier 19417. 
Sergent-chef maitre ouvrier. 
Smejkal (Albert), 4/3 régiment d'artillerie coloniale (bevet de maf- 
Le ouvrivr}. — 6 mai 1947. 
CORDONNIER 
Sergent ouvrier spécialiste, 
Nosereau (Emile), dépôt des isolés des troupes coloniales (C. A. 
ler ouvrier), — 44 août 1948. 


mania, 


(| Date de prise de rang sur les listes du tow de service 
Outre-mer. 









(brevet maitre 


(Jean), section 
F 


(1) Date de prise de rang sur les listes 
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DE 7 
4 Janvier 17, 









Tableau d'avancement, pour l’année 1951, des chefs de travaux 
et agents techniques du commissariat de la marine, 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 21 décem- 
bre 1950, sont inscrits au tableau d'avancement, pour l'année 1951, 
les agents techniques principaux et agents techniques du commissa- 
riat de la marine désignés ci-après: 


1. Pour l'avancement à l'emploi de chef de tratvaur, 1e échelon. 


4 M. Le Tescon (Lucicn), agent technique principal de 1re classe. 


JL Pour l'avancement à l'emploi d'agent technique principal 
de 3° classe. 
MM. 
Clavel (Fortuné), agent technique de fre classe, 
Pellegrini (Joseph), agent technique de fre classe. 
Rinaudo (Joseph), agent technique de {re classe. 
Le Guen (Roger-Hippoiyte), agent technique de 1re classe. 


etre 


— Pour l'avancement en classe des agents techniques principaux. 


MM. 
Mamet (Lucien), agent technique principal de 2e classe. 
Navenant (Charles), agent technique principal de 3° classe. 
Gerbaud (Marius), agent technique principal de 2e classe. 
Jezo (Valentin), agent technique principal de 2e classe. 
Gaumé (Roland), agent technique principal de 3e classe. 
(Pierre), agent technique principal de 3e classe. 


So rs 


Ts 


vOUCAS 


IV Pour l'avan: 


MM. 
Lesaunier (Albert), agent technique de 2e classe. 
Fertil (Pierre), agent technique de 3° clasce, 
Corre (Jean), agent technique de 3e clas<e 
Lescop (Henri), agent technique de 2e classe. 


— +60 


ement en classe des agents techniques. 


LR 7 


à 





Täbieaux d'avancement pour l'année 1951 (armée de mer). 


Recüficatif au Journal officiel du 25 décembre 1950: 
Page 13113, fre colonne, 58° ligne, au Jieu de: « 
(R.-P.-L.) », lire Le Gendre - 
Pechpeyrou de Comminges de Guittaut , lire: « de Pechpeyrou de 
Comiminges de Guiltaut »; ? colonne, fre ligne, au lieu de: « Slorelli 
F.) », lire: « Storelli (A.-M.-J.-L.-F.) »; 10° ligne, au lieu 
Bouillaud (P.-A.-R.) », lire: « Bouillaut (P.-A.-R.) »; 28e ligne, 
e: « Condrover (Y.-H.-M.) », lire: « Condroyer (Y.-J.-I.-M.) »; 
iu lieu de: « O'Neilh (1.-M.-A.) », lire: « O'Xeill (J.-M. E.) »; 
, au lieu de: « Van Der Vyvneékt (R.-E.-A.) », lire: « Vander- 


E.-A.) »; 37e ligne, au lieu de: « Mailiy (R.-M.-M.-J.) », 


Legendre 
(R.-P.-L.) »; 6%e ligne, au lieu de: « de 





Mailly (P.-M.-M-J) »; 46e ligne, au lieu de: « Level 
(C. M. À: », lire Level Mathevon de Curnieu (C.-M.-A.) »: 50e ligne, 
au lieu de: « Dolfuss (D.-P.) », lire: « Dolifus (D.-P.1 »; 53e ligne, au 


lieu de: « Lepivain (F.-L.-R.) », lire: « Le Pivain (F.-L-R.) »; 

£ ne, au lieu de: « Monljean (E.-X.-M.-C.) », lire: « Montjcan 

(F.-X.-M.-C.) ». 

Page 13114, 2e colonne, 8e ligne, au lieu de: « Brissonaud (P.-H) » 

onnaud (P.-H.) »; 2% ligne, au lieu de: « Billaud 
Billiaux (1.-C.) »; Sie ligne: au lieu de: « Leroux 

« Le Roux (L.-F.-G.) ». 

—————("@ @———— 


Tableau d'avancement de 1950 pour le grade de commandant 
(armée de terre, troupes métropolitaines et co:oniales, réserves). 


Rectifealif an tableau d'avancement publié äau Journal officiel du 
46 décembre 1950, page 12702, fre colonne: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Dent er LT À 2 DE Ten LÉ. °° Le 
Matériel. 
A. — CADRE DTS INGÉNIEURS 


Pour le grade de commandant. 


LÉ 
Au lieu de: 

6 D'Auteville (Pierre-Noël-Antoine}), 8e région mililair 
Lire : 

5 D'ilauteville (Plerre-Noël-Antoine), 8 région militaire. 


+0<6- 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 28 décembre 1950, est agréé pour ttre employé 
dans les mines grisoulteuses le « Moteur NWG 52/16 à rotor à doulile 
cage », construit par la Société générale de constructions éleu 
tiques et mécaniques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre-moteur et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 lis seront équipés soit d’une entrée de câble SUME agréée 
type 1221 À ou d'une entrée M. G. Ruau d'un des lypes agrécs su 
vants: CA 13 — CD 43 — CD 33. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1959, ect agréé nour îltre 
employé dans les mines grisouteuses le « Moteur tvpe MEVDX 1 
ab-RC », consiruit par la société Le Matériel électrique S. W, à 
Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne). 

Les usagers ne pourront utiliser ces moleurs que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

fo Le jeu diamétral maximum au passage de l'arbre Guns Jeg 
paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Les joints an passage des câbles dans les buses d'entrée 
seront assurés par une coulée de malière isolante sur une longueur 
d'au moins 2» mm de largeur; 

30 Dans le cas où ils seront équipés d'une seule buse d'entrée de 
câble, l'orifice resté libre sera obturé par le bouchon prévu à cet 
effect 


== 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Conditions d'application de l'article 36 du décret n° 46-25£0 du 
10 décemare 1946, modifié par la loi n° 48-354 du 2 mars 1948 
fixant le régime des prestations familiaies. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi no 46-1835 du 22 aout 1916 fixant le régime des prestations 
familiales: 

Vu le décret no 46-2880 du 10 décembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour l'applitalion de cette Joi, nolame 
ment son article #; 

Vu la loi no 48-351 du 2 mars 1946, notamment son arlicie 2; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1918; 

La commission supérieure des prestations familiales agricoles 
entendue, 


Arrête: 

Art. er — Le comité départemental des prestations familiales 
agricoles détermine : 

{o Pour les travailleurs salariés le nombre de journées de traviil 
ouvrant droit à l'intégralité des prestations familiales, dans ja Jirnile 
de dix-huit à vingt-cinq journées par mois, élant entendu que le 
minimum exigé peut varier suivant les catégories professionnelles 
et qu'en particulier il peut être fixé pour les ouvriers forestiers, düns 
la limite indiquée, un nombre inférieur à celui retenu pour jes 
autres salariés agricoles; 

20 Pour les exploilants agricoles, la superficie ou le revenu cadas- 
tral des terres dont la valeur nécessite, compte tenu de la nalure 
des cullures pratiquées, une activité professionnelle équivalente au 
nombre de journées de travail exigées des travailleurs salariés en 
amplication du paragraphe eo ci-dessus, 

Jo Pour les artisans ruraux et les meinbres des pro'essions 
connexes à l'agriculture, limportance de l’activité professionnelle 
qui, compte tenu de la nature des entreprises consiäérées, corres- 
pond au nombre de journées de travail exigé des travailleurs salariés 
en application du paragraphe 1° ci-dessus. 

Art. 9 — Pour les différentes catégories d’allocataires, le cornilé 
départemental des preslalions familiales agricoles détermine égaie- 
ment la quotité des prestations dues en fonction du temps de lri- 
vail effectué ou nécessité par l'exploitation lorsque les conditions 
d'activité exigées pour l'intégralité des prestations ne sont pis 
remplies. La quotité de prestations dues en cas d'activité réduile 
s'exprime par une fraction dont le numérateur est égal au nombre 
de journées de travail effectuées ou correspondant soit à la super- 
ficie, soit au revenu cadastral des terres mises en vaieur, et le 
dénominaleur au nombre de journées donnant droit à l'intégralité 
des prestations tel qu'il aura été déterminé en application de l'ar- 
licle 1°, 

Art. 3. — Lorsqu'un chef de famille exerce conruremment des 
activités d’exploitant agricole et de salarié, il perçoit les allocations 
famiiiales d'abord au titre de son activité principale et proportion 
nellement à celle-ci, dans les conditions fixées à l’article F ci-dessus 
2 évenlucllement, uu complément au ue de scn aclivilé #c0n- 
re. 





da 
48, 








1 


y Janvier 1951 





vité principale est appréciée selon les règles d'équivalence 

é ; par le comité départemental des prestations farm s agri- 
‘ en application de l'article 4% ci-dessus. 

is, lorsque j'aclivilé salariée est au moins égale À la 

. celle retenue pour l’ouverture du droit à l'intégralité des 

les allocalions sont versées en priorité du chef de cette 


quelle que soit l'importance des terres mises en valeur 
état de cause, les allocations familiales versées au titre 
ê vité secondaire ne peuvent être attribuées pour un nombre 
nies de travail sunérieur à la différence entre celui fixé en 
ion du 10 de l'article 1 et celui correspondant à l'activité 


5. — Les personnes visées à l’arüicle 3 ci-dessus perçoivent, 
1 ; échéant, l'allocation de salaire unique calcuke proportion- 
ent au nombre de journées de travaif retenu pour l'attribution 
itions familiales proprement dites au titre de leur activilé 
si l'importance de leur exploitalion ne dépasse pas: 
iers de la Superfi“ie ou du revenu cadastral de l'exploitation 
r nt droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles, pour 
nages assurmant la charge d’un ou de deux enfants: 

\ rnoilié de la superficie ou du revenu cadastral de l'exploitation 
ouvrint droit à Fintégralité des allocations familiales agricoles, pour 
je ménages assumant la charge d'au moins trois en‘ants. 

{ 5, — Les journées de travail effertuées au delà du minimum 
fa à l'article {er ci-dessus peuvent être reportées,sur les mois sui- 

, dans le cadre d’une période de douze mois consécalifs com- 

int le {er avril. 3 
rt. 6, — Les règles déterminées par le comité départemental sont 

es exécutoires par voie d'arrèlé préfectoral, Lorsque ces règles 

nt du cadre des directives fixées- par le présent arrèté, le préfet 
nodilie pour en assurer la conformité avec ces directives. 

\r!, 7. — Pour l'application des articles {er et 2 du présent arrûôté, 
le comité départemental doit tenir une réunion spéciale chaque fois 
qu'il y est invité par le préfet. 

\rt 8. — L'arrêté préfectoral prévu à l’article 6 ci-dessus devra 
ranpeler les dispositions de la section II du chapitre 1er du décret 
du 10 décembre 1946 porlant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 août 1936 fixant le régime des pres- 
tations familiales. ; 

rt 9. — L'arrêté susvisé du 29 octobre 1918 est abrogé. 

Art. 10. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à compter 
du {er janvier 1951. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1950. 





PIERRE PFIIMEIN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Composition et conditions de fonctionnement en Afrique équatoriale 
française des commissions d’'experiise prévues par l’article 14 du 
dccrét n° 45-2433 du 17 octobre 1945 portant reorganisation des ser- 
vces de contrôle du conditionnement des produits dans les terri- 
toires d'outre-mer. 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu les erticles 4er, 2 et 3 (alinéa b) du décret du 27 août 1937 ten- 
dant à réglementer l'exportation des produits criginaires ou en pro- 
venance des colonies, et l'importation dans la métropole et les terri- 
toires de la France d'outre-mer des produits originaires ou en pro- 
y ce des territoires relevant du ministère des colomies: 

\ : décret n° 45-2433 du 17 octobre 1945 portant réorganisation 
d rvices de contrôle du conditionnement des produits aux colo- 
Dies, modifié par les décrets n° 46-1102 du 16 mai 1916 et no 49-173 
du 2 février 1949: 

Vu l'arrêté ministériel du 48 octobre 1945 fixant les modalités 
géncrales de fonctionnement des services de contrôle du condition- 
ement des produits aux colonies; 

Vu le décret no 50-861 du 24 juillet 14950 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art, fer, — La composition des commissions d'expertise, prévues 
à l'article 14 du décret no 45-2433 du 17 octobre 1945 et fonctionnant 
en Afrique équaloriale française, est fixée comme suit: 

Présitent : 
Le chef du service de l'agriculture ou son délégué; 
Membres: 
inspecteur du contrôle du conditionnement où son représentant; 

Deux membres de la chambre de commerce ou, à défaut, deux 
#xporlaleurs de la localité. 

Le président convoque la commission dès réception de la demande 
d'expertise déposée par l'exportateur. 


+ 


La commission d'expertise doit se prononcer dans les délais sui- 
rants, à compter de la date de dépét de la demande d'expertise: 
Quarante-huit heures dans les postes permanents; 

“pt jours dans les postes intermittents et saisonniers 
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mverneur géné- 


























\ >), — Le haut comm l 11 ique, gou 
ral l'Af « le f \ise, € harvs de l'exécution du 
pre À qui & \ |! 1 Journal offterel 4x la République 
frai 

Ï t Paris, le 28 décen 1950, 

Pour le &t ire d'Etat à la France d tre-mef 
Le duecteur du Du ct, 
YMOND \ EZ. 
———————————— ——#} @ L——— — 
Administration centrale. 

Par arrêté du 15 décembre 190, sont nommées, à compter du 
Aer juillet 1950, dans le cadre com] nentaire de bureau de l'admi- 
nistralion centrale QU Hiiihisieri te la France d'outre-hnier, les auxl- 
liäires de bureau ci-après désignés: 

CLASSE | AVEC ANCIENNETA 
NOM ET PRE\OM de dans la classe 
nomination remontant au : 
ER A —_S 
Mnes Grelin (Ravmonde............ ca K 9 juillet 1948. 
Eudes. (Ode)... 08% "4 4e 15 juin 1947. 
Bourmier (Madeleine).......se k 4e 12 seplembre 1947, 
Gueguen {Léona)...........s.se 4e 16 mai 1919. 
Mie Challier (Micheline)....ssssssse 4e 15 juillet 1919. 
Mnes Crue (Germaine).......sssssss 4e 13 janvier 1990, 
Espargillière (Marie)...... Pre je QG ai 190. 
Riou (Anne Marie)............ . 5e 3 octobre 1947. 
Mile Passeret (Marie)................ 5e 27 octobre 1911. 
Mues Prelet (Henrielte)........... sc. re jer novembre 19417. 
Villome (Elisabeth)........ emnave 5e 2 janvier 1415. 
Sackepey (Andrée}......s...ses 5e 16 mai 1918. 
Jambet {Odette).......... épésien 5e 7 juillet 191%, 
Pivoteau (Abeline).......... FE ne {4 novembre 1918. 
Pomponne (Marieh.......sssesse re 12 novembre 1943. 
Miie Delvaux (SIMON )ec.ssese dé ss re 10 mars 1919, 
Mmes Cadeot (Marie). eossesssoooee ee ne 7 mai 1949. 
TION OMMO ls résesodes ne s re 5 seplembre 1919. 
Bertrand {Andrée).........suese ne ls octobre 1949. 
Marotel (Marie-Louise)....... .. 5e 27 novembre 1919. 
Destribats (Léonline)..... suis 5e ter décembre 1949, 
Bonne (Marie-SUZanne)......se. ra o décembre 1919. 
Mie Malet (Micheline)......... vases 5e 1er janvier 190, 
Mme Noël (Georgelle)...... ET ELELE 5e 2 mars 190, 
Mie Locatelli (Lyliane)............. 5e 10 mai T4), 
Maes Millot (Anne-Marie) «sessecsses 5e ter juillet 1990. 
Oddo (Anne-Marie)... és 16 décembre 1918 
Mie Luciani (Marie-RoSe)........... Fe 9 août 1949. 
Mmes Dehais (Marie-Antoinelle)...... 6 5 septembre 1919, 
Sallou (Jeanne).......s.sssosese 64 10 octobre 1949. 
Re EE SEL PE ER 
sont promues: 
Agent de 3e classe. 
{A compter du 12 septembre 1%.) 
Mme Bourmier (Madeleine), agent de 4° classe. 


Agent de 4 classe. 
{A compter du 3 octobre 1950.) 
Mme Riou (Anne-Marie), agent de 95° classe 
mem 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation à certains candidats et candidates de subir les épreuves 
de l'examen pratique de récupération en vue d'exercer la profession 
d'infirmier ou d’infirmière. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 8 avril 1916 relative à l'exercice de la profession 
d'infirmier ou d'infirmière ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1947 fixant les modalités d'application des 
articles » et {3 de la loi susvisée; 

Sur proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux, 

Arrête : 

Art. 1%, — Les candidats ou candidates qui, autorisés à se pré- 
senter aux épreuves de l'examen pratique de récupération prévues 
par l'article 13 de la loi du 8 avril 4%M6, n'ont pas obtenu un total 
de points suffisants, ou ont fait l’objet d’une note éliminatoire, ont 
la possibilité de subir à nouveau lesdites épreuves À une session qui 
sera organisée, dans le courant de l’année 1951, À une date fixée 
par le ministre de la santé publique et de la population 

Art, 2. — Toutes disposil s contraires de l'arrêté C are°4{ 

2 — Sposilions Contraires de l'arrêté du 22 mars'1ÿ47 
sont abrogées, j :n 
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end os _— À 
Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux est 


chargé de l'application du présent arrêlé, 
Fait à Paris, le 13 décembre 19:20 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET 
À © 2  — 





“odifications de la section 11 des tableaux de substances vénéneuses, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 19 juillet 14K45, modifiée et complétée par les lois 
des 12 juillel 1916, 20 décembre 1933 et lie décret du 29 juillet 1959 
gur la vente des substances vénéneuses; 

Vu le décret du 19 novembre 198, et spécialement le dernier 
alinéa de l'article 1er dudit décret, ainsi rédigé: 

«Les substances vénéneuses destinées à la médecine sont inscrites 
dans la section I des tableaux A, B et C, par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population »; 

Vu les arrétés des 7 décembre 1918 et 16 mars 1949, . 


Arrèle : 

Art. der, Sont inscrites au tableau B des substances vénéneuses 
{section H) les 
Mélhyidihxdromorph'none et ses seis. 

Elhyi célone (hydroxyphényl-3)- 4 méthyl-1 pipérdyl-4 et ses sels. 
E-ter élhylique de l'acide méthyl-1 mélahydro xyphényl-4 pipéridine 
arbox\iique-4 el ses Sels 
A:pha-diméthyl-1,3 phényl-1 propionoxy-4 pipéridine et ses sels. 
Béta-d méthvi-1.3 phényi-4 propionoxy-4 pipéridine et ses sels. 
Diphénxt-i,1 mélhy}i3 dimélhylamino-6 hexanone-3 et ses sels. 
Binéihylamino-6 diphényl-1,1 heplanol-3 et ses sels. 
bimélh\lamino-6 d'phényl4,1 acétoxy-3 heptane et ses sels. 


substances suivantes : 


Morpholine-6 diphénvl-1,; heplanone-3 et ses sels. 

Béla-méthyl-4 éthy1-3 phényl-4 propionoxy-4 pipéridine et ses sels. 
AL 2 Sont inscriles au tableau A des subslances vénéneuses 

{sechuon IN) les subslances suivantes: 

hisulfure de tétraélhylthiourame., | Monofluoroacétate de sodium. 

Lor! té LCR. Morpholyiéthyimorphine. 

Jitéros des des digilaies. Oléandrine. 


Hormone corticotrope A C T H. 


0 anure ‘rcure. 
1Isodiani-vl éthanolamine et ses 53 ire de mercure 


cale Quass.ne. 
Méth\l bis-chloréthylamine et ses | Sulfure de carbone, 
sels, Teinture de coca. 
— rites au tahleau C des subslances vénéneuses 
11) les substances suivantes: 
cide  para-aminosalicylique et, Lolkline et ses sels. 
es £seis Béta-naphtot, 


Nitrobenzène (essence de mir- 


tertiaire tri bane ). 
chloré horbutol). 'hényl-iso-propylamine et ses 
Chloramne T sels 


Dibenzyim'lhvlamine et ses se!s Phényl-méthyl-amino-propane et 
Eau oxvgfnée à une s | 


'S Pis 


’on'eniIra 


tion supérieure à 20 volumes, Podophi\lle (rés ne). 
Ernéline el <es sel Pomimade belladonée, 
Fphédrne el ses sels. Résorcine. 
Fuohorbe > rop 4e bromoforme. 
Gormme-gulte Sirop de bromoforme composé. 


Hypopho<philes de calcium et de | Sirop de codéine. 

Sodium Sirop de codéthyline (sirop de 
néca poudre, extrait, teinture, chlorhydrate d'éthylmorphine). 
irop Sulfophénate de zinc. 





Jaborandi (teinture) Teinlture de muguet, 
Lobélie enfke (poudre, teinture | Teinture de stramoine 
et extrait Toluyiènediamines {meta et para). 
Art, 4. — Sont inscriles au tabieau C des substances vénéneuses 
{secton TI 
Au licu de: Les substances suivantes: 


Am nophénols. 
Aminorésorcines, 
Diamidophénol Diaminophénols. 
Diamidorésorcine. Qiam'norésorcines. 
Sulfate de spartéine. Spartéine et ses sels. 

art. 5. — Sont supprimées du tableau B des substances véné- 
peuses (section HN) les substances suivantes: 

Isodianisy]l élhanolamine et ses sels. 

art. Ô. — Est supprimée du tab'eau C des substances vénéneuses 
{section 11) la substance suivanie: 

Sulfure de carbone. 

Art, 7. — Un délai de quatre mois est accordé aux intéressés 
pour appliquer les dispos tions du décret du 19 novembre 1918 aux 
sub<tances nouvellement inscrites aux tableaux A et C, conformé- 
ment aux dispositions des articles 2, 3 et 6 du présent arrêlé. 

Les dispositions des articles fer, 4 et 5 sont applicables à la date 
de la parution du présent arrêté. 

Art. 8 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 décembre 19%. 


Am dophéno! 
Amidorcsorcine. 


PIERRE SCIHNEITER. 





+0 








Conseil permanent d'hygiène sociale. 


Par arrêté du 6 décembre 1950, sont nommés membres du conce 
permanent d'hygiène sociale: nseM 

En quaité de médecin inspecteur divisionnaire de la santé et en 
remplacement de M. le docteur Monlus, délaché à l'0.M.S., M. je 
docteur Bianquis, nédecin inspecteur divisionnaire de la sante 
à Rouen à 

En qualité de personnalité particulièrement qualifie par ses tra. 
vaux et en remplacement de M. le professeur Portes, décédé, M. je 
docteur Sicault, directeur de la eanté publique du Maroc, 

M. le docteur Vermelin, professeur à la facuté de médecine de 
Nancy, vice-président de la commission de la maternité du conseil 
permanent d'hygiène sociale, est nommé président de celte même 
oommission, en remplacement de M. le professeur Portes. 

SERRE DE Ene °C" NME. 


Directions départementales de la population. 





Par arrûlé en date du 22 décembre 19%, M. Dulout (Albert), rdae. 
teur principai à la direction déparlementale de la popu:ation de ja 
Loire-Inférieure, est admis à faire valoir ées droils à la retraite, 
à compter du 1er janvier 1951. 


I 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation ds modifications aux statuts de CaisSes de retraites, 
Par arrêté du 27 décembre 1950, ont été approuvées les modifica. 
tions aux staluts de la caisse de retraites de ja Banque industriel!e 
de l'Afrique du Nord, 26, avenue de l'Opéra, Paris, autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 98 du décret 
modifié du 8 juin 1916. 
———@ 0 —— 

Par arrété du 29 décembre 1950, ont été approuvées les modifcæ 
tions apportées aux statuts de la caisse de retraites de la société 
L'Hirondelle, 49, rue du Renard, Paris, autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 196. 





—+ + 


Approbation des statuts et fusion de Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sœiale en date 
du 28 décembre 1920, ont été approuvés les staluts de la société 
mulualiste ci-après : 
Société mutualiste d’entr'aide de l'établissement B. D. R. Argenteuil, 
n° 38-1011, 2, place Arislide-Briand, à Argenteuil (Seine-et-Oise). 
—— 609 —. — 


DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 





Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du ?S décembre 1920, a été approuvée la fusion de la société mutlrn- 
liste dile Société de secours muluels des usines « gaz et électricité » 
de Cherbourg, n° 50-143, à Cherbourg, avec la société mutualiste 
dite Caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale des indus- 
tries électrique et gazière (C.A.S.) du centre de Cherbourg, n° 5%#-19, 


à Cherbourg. 
—_+e+- 





Suspension à l'application de conventions conclues entre ces syn- 
dicats de médecins et dentistes et des caisses régionales de sécu- 
rité sociale. 





Par arrôlé en date du 3 janvicr 1951, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale a suspendu l'application de ja convenlion con‘lue 
entre le syndicat des médecins de l’Ardèche et la caisse régionaié 
de sécurilé sociale de Lyon. 

@-0— — 


Par arrété en date du 3 janvier 1951, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale a suspendu l'application de ia convention conrlue 
entre le syndicat des métecins de Maine-et-Loire et la caisse régio- 

de sécurité sociale de Nantes. 
8 @ ——— 


Par arrôté en date du 3 janvier 1951, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale a suspendu l'application de la convention conclue 
entre le syndicat des médecins du Loiret et la caisse régionale de 
sécurité sociale d'Orléans, 

—— 00 2 ———— 


Par arrété en date du 3 janvier 1951, le ministge du travail et de 
la sécurité sociale a suspendu l'application de la convention conclue 
entre le Syndicat des dentistes de la Seine et la caisse régionae de 
sécurité sociaie de Paris. 
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Attribution de fonctions au conseiller technique 
à l’adminisiration centra!e. 





Le ministre du travail el de la sécurité sociale et le ministre du 
pudget, 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif au cumul de retraites, de 
rémunérations el de fonctions; 

Vu l'ordonnance du 25 août 1911 modifiant et complétant le décret 
du 29 octobre 146; 

Vu l’ordonnanre du 20 mai 1935 modifiant et compltlant l'ordon- 
nauce du 2 août 1913, 


Arrétent: 

Art. er. — M. le docteur Fournier, conseiller technique à l'admi- 
nistralion centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale, 
et autorisé à exerer cumulalivement les fonctions de collaborateur 
technique à l'institut national d'hygiène. 

Art. 2. — M. le docteur Fournier ne pourra percevoir une rémuné- 
ralion supérieure au maximum fixé en applicalion des articles 9 el 10 
du décret du 29 octobre 19% modifié. 

Art. 3. — Le présent arrêts, qui sera publié au Journal officiel, 
sera valable pour une période de trois années, à compler du 
der novembre 1919. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 

Le ministre du buduet, 
le ministre et par délgation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 


Pour 


&———— — — 


Attribution de fonctions au directeur de la caisse ginérale 
de sécurité sociale de la Guyane, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances el des affai:es économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 relalive à l'organisation de la 
sécurité Sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 oclobre 19%, et 
notamment l'ar'icle 8 (88 2 et 5); 

Vu l'article 6 du décret du 17 octobre 1947 relatif à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les déparlements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique el de la Réunion, 


Arrûtent: 

Article unique. — Le directeur de la caisse générale de sécurité 
sociue de la Guyane exerce exceptionnellement les fonctions d'agent 
complable, dans les conditions prévues par l'article 8 (88 2 et 3) 
du décret du 8 juin 1936 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du #4 octobre 195, 

Le mandatement des dépenses est obligatoirement effectué par un 
administrateur délégué à cet effet par le conseil d'administration. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du Cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVER MALÉCOT 
Le ministre de l'Agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ERWIN GULDXER, 





RS "EN 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Modification de diverses taxes professionnelles destinées à couvrir 
durant l’année 1951 les dépenses résultant de l’application de la loi 
du 7 septembre 1948 portant organisation et statut de la profession 
de mareyeur expéditeur. 

Le ministre de la marine marchande, 
Vu la loi no 48-1100 du 7 septembre 1918, et notamment son 

article 5; 

Vu le décret du 6 décembre 1918, pris en application de la loi 

susvisée, et notamment son article 21; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1950 fixant le taux des diverses taxes à 

dater du 31 mars 1950; 

Vu les propositions du conse!l du mareyage: 

. Vu l'avis du contrôleur d'Etat charzé du contrôle flnancier de 

l'organisation professionnelle des pèches maritimes, 

LE] 





Arrête : 


art, ter, — Le montant des droite et le taux du préèvement prévus 
à l'article 24 du décret du 6 décembre 1918 sont fixés aux ch tres 
ci-après : : 

1. — Droit percu à l'occasion de la délivrance d'une ‘arte profes 
sionnelle ou d'un extrait de carte profeseionnelle: 4.000 F. 

2, — Droit perçu à l'occasion de la délivrance d'un duplicata de 


carte professionnelle: 500 F, 


3. — Prélèvement sur les achats effectués par les titulaires de 
cartes professionnelles ou pour Kkur compie” 

0,50 p. 1.000 du fer janvier au fer juillet 1951: 

0,10 P. 1.000 du fer juiilet au 31 décembre 1951. 

Art. 2 — La validation des titres profeseionnels Ss'opérera gratui 
teinent, 

art. 3. — L'arrôté du 22 mars 1950 fixant le montant des diverses 


taxes professlonnelles à compter du 31 mars 1990 e:t abrogé. 
art. # — Les directeurs et les administrateurs de liner ion 
maritime sont charzés, chacun en ce qui ié conrerne, de l'exécu 
Uon da présent arrêté 
Fait à Paris, le 22 décembre 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENË COLHAU. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1951. — SESSION EXTRAOGRDINAIRE 





Crdre du jour du jeudi 4 janvier 1951, 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi portant modification de la li n° 46-9%M 
du 11 mai 1910, (Nes 10257-11000-11528-11695-11825. — \i. Les on, Täp 
porteur.) 


A quinze heures, — 2° =ÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discus-ion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, — %° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrile à l'ordre du jour de la première 


séance. 


Liste des projets, propositions ou razpcr's mis en distribu‘ion 
le jeudi 4 janvier 1951. 


No 11%°%S. — Proposition de Joi de M. Fonlupt-Esperaber modifiant 
et complétant 1 s dispositions de l'article 41 du code pénal, 
en ce qui concerne Je véxime pénilentiair: applicable aux 
vieillards (renvoyée à comin ssion de la justice) 

Ne 11659. — Rapport, par M. Couston, au nom de la commission des 
mov_ns de “ominunicalbon, sur les propositions d2 loi tenant 
à abroger le décret n° 50-1151 du 22 septembre 1950 su mant 
quatre-vingt-cinq moniteurs des srsices de l'aviation lécère 
et sportive et à assurer le réaménagement de « services 


Neo 11660, — Ranport, par M. Couston, au nom de la commission 

des moyens d°1 0 Slif 0) rl 
tendant à invit:r le Gt | 
d'aviation Kgère et sportive 1 délaxe des carburants utilisé 
pour la formalion des pilotes 

Ne 11661. — Rapport, par M 


sion des movens de 


Albert Schinitt, au nom de fa commis 


comimunication, sur la proposition de 
l 


résolubion tendant à invite: le Gouvernement à donner son 
azrément à La fixation du salaire minimum vital garanti à 
11.500 EF Sans abatlement de zone pour le personnel de Ja 
Société nalionale ues chemins de fer français et l'application 
du <coefiicient 1 pour les services discantinus et le coeff 


cient 120 pourele personnel du cadre permanent. 

No 11732. — Rapport, par M, Delahoutre, au nom de Ja commission 
de la juslice, Sur les propositions de loi et de résolntion ten- 
dant à reviser certaines rentes et pensions (dispositions CONCCr- 
nant les rentes et pensions allouées à titre de réparation civile, 
les pensions servies à l'époux divorcé et les rentes ranstitnées 
par les caisses auiouvines mutualistes) 

N° 11736. — Rapport, par Mme Poinso-Chapuis, au nom de la com 
mission des üffaires économiques, sur l'avis donné par Île 
Conseil de la République sur la proposition de loi, a ce par 
l’Assemblée nationale, tendant à interdire le système de vente 

avec timbres-primes ou (ous autres titres aiulogyues où aver 

prines en Lalure. 
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t Alphon HUpeUX, à Bordeaux, dans les 
I ictuellement à la disposition des troupe 
d'u pour leurs enfants, et d’où les pelits 
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la défense nationale. 
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al, Bart lini, 


Cart Dasso 


M. 
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\i 


1! 
nviue, 


N Covre 
(Deux-Sèvres), 


Billat, 


M: 


Dans sa prémièreesén du 3 janvier 194, l’Assemblée na 
pouuné M. Flor | ni e de la ninission de l'agricu 
rermplarement de M. Cerc 

Commission ces affaires économiques, 
S ] ‘ li » janvier 1951, 

Pré l MM. à Bou l t- Vilaine), Cartic 
(Drome), Lui laute-Vienme), 
Mlle Dupu } , MM Ga Greffier, G in 
(R it (LL \udré Sel), Ju Julien 
Julia : 1! \ Le it (Fraï , Lesp 
bœuf, 7 

{ MM B se, Cham! Ù Mme Degrond, 
roux \! MS \ll« Î liauit 

Suppleant. M. il ù 

Commission des affaires étrangères. 
S » du r janvier 1951, 

P ts, — MM. 1] ix (Jacq , Pau] Bastid, Biscarlet 
omiie 13, Mine ne Bra MM { eux Jean 
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Commission de l'éducation nationais. 





Séance du mercredi 3 janvier 1951, 

Présents, — MM. Bèche, Binot, Galas, Cartier (Marcel) (Drôme), 
Mine ( “bonnel, M. Deixonne, Mle Pienesch, MM. Doutrellot 
Dupuy (Marteau) (Gironde), Farine Philippe}, Finet, Huh 
1 






ve Lempereur, MM, Perdon 
au, MM, Simonnet, Thaimier, 
Ercusés. — MM. Billères, Marin. 
Suppléants. — MM. Lucien Lambert (de M. Aïirolëi), Halbout (de 
M. Cayol), Allonneau (de M. Faraud), Penoy (de M. Fauvel), Dumet 
(de M. Garaudv}), Poimbœuf {de M. Gau). Savard ide M. Giovoni 
Tricart (de Mme Lucie Guérin), Mmes Roea (de Mme Herlzag- 
Cachin), Lefèvre (de Mile Lamblin), Claeys (de M. Mamadou 
Konale), MM. Blanchet {de M. Albert Masson), Fievez (de M. Signor), 








Commission des finances. 





ire séance du mercredi 3 janvier 1951. 


Présents. — MM, Abelin, Aubry, PBarangé (Charles’, Billat, Charlot 
(Jean), Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Courant, Denais 
(Joseph}, Dupraz (Joannès) Dupuy Marc), Guvon (Jean-Raymond), 
Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Palewski, Paumier, Petit (Guy), 
Truffaut 

Suppléants, — MM. Bétolaud (de M. Paul Reynaud), Tanguy 
Prigent (de M. Gozard). 

Assistant, en outre, à la séance. — MM, Charpentier, Viatte, 
Gosset, 





%æ séance du mercredi 3 janvier MA, 

Présents, — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Billat, Bloe- 
quaux, Chevallier (Pierre), Coste-Floret (Paul), Denais (Joseph), 
Dupraz (Joannès)}, Dupuv (Marc), Gabelle, Gaïllard, Gozard (Gilles), 
Guesdon, Guyon (Jean-Ravmond), Jean-Moreau, Lamps, Meunier 
(Pierre), Palewski, Petit (Guy), Simonnet, Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Thuillier (de M, Jacques Duc:os), Gosnat (de 
M. Cogniot}, Pierrard (de M. Rule! 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. DPineau, Bétolaud, 
Baylet, Desson, Gosset, 


Rectificatif à la liste des présents à la sfanre du 21 décembre 1950: 
Ajouter à la lisite des présents: M. Joseph Denais, 


Convttations de commissions. 
La commission des finances se réunira le jeudi 4 janvier 1951, 
à dix-sept heures (local de la Cominission des finances 


L. Rapport fait au nom de la commission de l'intérieur sur 
le projet de loi (na 11N33) reaiif aux modalités de répartition du 
prodluit de Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur le chifre 
d'affaires et proposition de loi {ro 11831) de M. Courant tendant 


à aider plus efficacement les communes déshérilées. — M. Truffaut, 
rapporleur pour avis. 

: (no 41745) transmis par M. Je 
de ja République sur Ja proposition de loi ( 
l'Assemblée nationa'e, tendant à accorder à 


ronseil 
ée ar 


rançaise, 








association reconnue d'utilité publique, la gar | Etat pour 
un emprunt de {50 millions de francs, — M. Dusseaulx, rapporteur. 

II, — lemande de discussion d'urgence ions d 
résolution: fo de M. Said Mohamed CI de ses 
colièvues tendant à inviler Je Gouverneme a rder une subven- 





tion immédiate de 15 millions à l'archipel des Comores en vue de 
secourir les sinisirés et de réparer les dommages causés par le 
*‘velone du 22 décembre 1950; ?o de M. Duveau (n° 1081) tendant 
à inviler le Gouvernement à attribuer un secours d'extrème urgence 
aux vicliimes du cyclone survenu dans J'archipel des Comores, 16 
22 décembre 19%0, — M. Burlot, rapporteur, 





, 


La commission de l'intérieur se Munira le jeudi 4 janvier 1951, 
à dix heures (local de la commission ne 205): 

Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi ‘n° 11833) relatif 
aux modalités de répartilion du produit de la taxe locale. — Examen 
du rapport. 








Réunions de commissions du jeu 4 janvier 1951. 


Commission des finances, à dix-sept heures. — Local de La cor- 
MissiON., 
Comunission de l'intérieur, à dix heures. — Locai n° 201, 


J.-C 
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&, , 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951. —- SESSION EXTRAONDINAITE 





Ordre du jour du jeuci 4 janvier 1951. 


A quinze heures. — £ÉAXCE PUBIIQUE 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemh'ée nationale, 
portant autorisation d'un programime de réurmement et des dépenses 
de déjense nalionaie pour Fexercire 1% et fixant les modaulés de 
jeur financement, (Nos 909, année 190, et 13, année 1931 — MM. 
Pierre Boudel ei Peilenc, rasporieurs: et no année 1)51. — Avis 
de là Commission de la dé,ense nationale, — M. Jean de Gouyon, 
Jupporleur.) 


Les billets portant ja date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

17 étage. — Depuis M. Roger Duchet, jusques et y compris M. Gas- 
ton Fourrier. 

Tribunes. — Depuis M. de 
M Le:snard Lafay. 


Fraissinetie, jusques et y compris 





Liste des projets, propositions ou ranports mis en cistribution 
le jeudi 4 janvier 1951. 


No 907 {année 1950, — Rapport général préliminaire de M. Jean 
Berihoin Sur Îes plojcis de lor porlant fixation du budgel üe 
l'exercice 1991. 


N°: 4. — Projet de loi modifiant la loi sur la proprélé foncière en 
Aig« rie 
No 2. — Projet de loi tendant à comp'étler l'ordonnance sur les gares 


roulicres de vorageurs. 
No 3 — Projet de loi instiluan! un fonds de garantie pour le servive 
des prestalions de chauffage au persohuel relrailé des exploi- 
inières. 
No 4 — Projet de loi portant déciascement d'une partie de la zone 
forutficalions de ia piace de bra-El-Mizan. 
rojet de loi relatif au déclassement du front 31-32 à Büne. 
rüjet de oi relaüf au dévlassement de Ja place de Mascara. 
. — Projet de loi portant déclassement d’une partie du mur 
d'enceinte de la place d'Arzew. 
No 8. — Projet de loi relatif au déclassement d'une partie de la zone 
de Iforütivalions de la place d'Auinuale. 


p 
No 6, — P 
P 


Ne 9. — Projet de loi relatif au déclassement du fort Cavaignac, à 
Bou Saada. 

Ne 149 — Projet de loi relatif au déclassement des fortificalions de 
Djeifa, 

Ne 43. — Rapport de MM Pierre Roudet et Pellenc sur le projet de 
loi portant autorisation d'un programme de réarmelnent. 


Commission des afiaires économiques, des touanes 
et des conventions commercCiaies. 


Séance du mercredi 3 janvier 1951. 
Présents. — MM. Cordier (lenri), Gadoïn, Laffargue 
Méric, Pascaud, Raincourt (de). Rochereau. 
Excusé. — M. Descomps. 


mr rep 
(ue gM: s), 


ns 





Commission ce l'agriculture. 
Séance du mercredi 3 janvier 1951. 
Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Capelle, Dulin, Durand 
Jean), Durieux, Félice (de), Gravier (Robert), Hoeffel, Le Léannec, 
ascaud, Prinet, Saint-Cvr, Voyant, 
Excusés. — MM. Fournier (lénigne), Lemaire (Marcel). 





Commission de la défense naticnale. 


dre séance du mercredi 3 janvier 1951. 


Présents. — MM. Alric, Auhé (Rohert)}, Boivin-Champeanx, Por- 
gcaud, Boulangé, Bousch, Chochoy, Clere, Corniglion-Molinier (Géné- 
tal), Gouyon (Jean de), Lionel-Pélerin, Petit (Général, Piales, Pie, 
Rogler, Rotinat, Roux (Emile), Rupied, Schleiter (Francois), West- 
phal. 


Suypiéant. — M. Primet (de M. Franceschi), 





% séance du mercredi 3 janvier 1931. 


_ 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Boivin-Champeanux Pore 
geaud, Boulangé, Bousch, Ciere, Gaspard, GOuYon (Jean di 
(Bernard), Lionel-Pélerin, Madetin (Michel), Pelit (Général), Piales, 
Pie, Rogier, Rotinat, Schleiler (François), Voyant, Westphal. 


Exvusé, — Corniglion-Molinier (Général) 

Suppléants. — MM. Auberger (de M. Roux), Page (de M. Bur:é)s 
Piunet (de M. Franceschi). 

Commission des finances, 
% séance du mardi ? janvier 1951. 

Présents. — MM. Airie, Aubherger, Rerhoin (Jean), Boudet Pierre), 
Chapolbin, Courrière, Debü-Britel (Jacques Dermusois, jiheth :1n 
(André), Duchet (Roger), Fiéchet, Isnacio-Pnto Louis Een 


Lieutaud, Meroger (J ini, Marrane., Jacques Masleau, Pell ne, Pes- 
chaud, Roubert (Alex), Saber, Sclafer, Walker (Maurice 
Excusé. — M. de Montalemb rt, 
Suppléants. — M, Clavier (de M É 
M. Avinin), M. Lelant (de M Grenier), M. Pæe joe M. Pauir). 
Assistaient en outre à la séance \f. Armengaud (au titre de Î1a 
prxluction industrielle), M. Ro‘h reau (au ütre de 
affaires économiques), 


3e séance du marit ? janvier 1951. 


Présents. — MM. Alrie, Auberger, Berthoin {Jean), Ronéet (Pierre), 
Chapalain, Courrière, Dbebñ-Bridel  (Jacq Diethelm sndré}, 
Duch t (Rogert, Féchet, Emilen Lieutauid, Maroger (Je Marrane, 
Jacques Masteou, Pellenc, Peschaud, Roubert fAlex), Sclafer, Walker 
{Maui ce) 

Ercusé. M. de Mont'alembert. 

Suppléants. M. Claver (de M. Saller), M. Fran hi (d8 
M. Demusois\, M. Laffargue (de M. Avinin), M. de KR urt (de 
M. Ignacio-Pinto). 

Assistanient en outre à la irP \f Arme] 0 | de la 
commission de la produelion industrielle}, M, Rochereau (au uire 


de la conunission des at 


Séance du mercredi 3 janvier 19 ! 
Présents. — MM. BRarret (Charles), Bernard (Georg s), Breton, 
Cordier (Henri), Primet. 
Ezcusé. — M. Brousse (Marliil). 
Péunions du jeudi 4 janvier 1951. 
Commission de comp'abiliié, à neuf heur?s trente. — Local 
pese 
Commission de l'intéri ur, à dix heure trente, — Local no Là PF 
Commission de la presse, de la radio et du cnétna, à / eures. 
— Lo'al n° 201. 
Commission de la production dustrielle, à dix neures { 0, + 


Local n° 254 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs relatif à l'ouverture de crédits en dollars 
pour l'importation de zinc métal ct de sodium. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture de crédits en dollars 
pour l'importation de Zinc inéla el de sodiuin en provenance dea 
Etats-Unis. 

Par dérogation aux dispositions des articles % et 3 du décret 
n° 49-92, du 13 juillet 1919, les demandes d'autorisation d'importa- 
tion concernant ies produits ci-dessus pourront êlre déposées à 
l'o’fice des changes (sous-direction des licences et autorisations 
commerciales. 8, rue de ;a Tour-des-Dames, Paris (%), dès la publi- 
sation du présent avis au Journal officiel. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur préseuiluuun 
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ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET,. 


Aois aux importateurs ef aux exportateurs et avis n° 483 de l'office des changes 
relalif aux importations et aux exportations de marchandises en provenance et à destination de l'étranger. 
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Chapitre 11 — Exportations. 


Titre Is. — Marchandises soumises à la prohibition générale 
de sertie édictée par la réglementation du commerce exté- 
rieur et des changes et exporiées sous couvert de licences 
d'exsortalion. 

Section EL — Régime de droit commun: licences d'exnor- 
iaiion 
1. — Elabhlissement des demandes de licences d'expôr 
tation 

H. — Délivrance des licences d'exportation. 

Il. — Durée de validité des licences d'exportation. 

IV. — Domiciliation des licences d'exportation. 

V.— Modalités d'utilisation des licences d'exportation 

VI. — Contrôle de l’utilisation des licences d'exportation 
Section II. — Régimes ex tion S 

I, — Accord bles à l't tation 

II. — Comp ) s à l’exn tion 

Titre II — Mar is avant fait l'objet d'une déroga- 
hon à Îla ro tio} érale de eortie, peuvent être exnor. 
lées, soil san ] e for { soit ) couvert de décls 
ra!lon EXIM) il1 € TOI s de hancge. 

Seclion 1, — Mar lises dont! » tation ne donne lieu 
\ aucune forma 
Section Il. — Marchandises ex tées sous couvert de décla- 
rations d° en£ l ts de change. 
L —E “ments de change disf és du visa de 
(] 11} ‘ d 3 1! 
A. — Etabli ‘vent des engazements de change. 
B. — P) "11 ii il or 11PS e! 2.4 + ne] ts de « hange. 
CU. — hurée de validité des envazements de change. 
D, — Modalilés d'utilisalion des engagements de 


E. — Contrôle de l’util de 


igacements 


I. — Engagements de change soumis au visa de l'office 
de hanges. 
A. — Etib] nent des engarements de change, 


B. — Visa des engagements de change. 
C. — Durée de validité des engagements de change. 
D. — Nomiciliation des engagements de change. 
E. — Modalités d'utilisation engagements 
change. 
F. — Contrôle 
change. 
Titre II — Exportalions soumises à des régimes particuliers. 
L — Exportations effectuées sous le régime de la const 
nation. 
IE, — Exportalions temporaires, 
HIT. — Exportalions sans payement. 
IV. — Exporlations contre remboursement. 
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ANNEXES 


Annexe À. — Liste des biens d'équipement, des matières premières 
et des produits demi-finis pour l'industrie susceptibles de donner 
lieu à la délivrance d'autorisations préalables et d'autorisations 
de transferts préalables. 

Annexe B. — Dérogalions à la prohibition générale d'importation. 

4° Importations ne donnant lieu à aucune formalité au regard 
du contrôle du commerce extérieur et des changes. 

2° Importations subordonnées à la présentation d'une déclara- 
üon autorisation d'importation. 

Annexe C. — Rappel des listes de libération à l'importation publiées 
en application des recomimandalions de l'organisation européenne 
de coopération économique, 

annexe D. — Dérogalions à Ja prohibition générale d'exportation. 

4° Exportations ne donnant lieu à aucune formalité au regard 
du contrôle du commerce extérieur et des changes. 

2e Exportations donnant lieu à l’établissement d'un engagement 
de change. 

Annexe E. — Engagements de change dispensés du visa de l'office 
des changes. 

Annexe F. — Liste des pays de la zone sterling. 


Annexe I. — Demande de licence d'importation: formule AC. 

Annexe II. — Demande de Hcence d'importation: chemise-dossier de 
présentation. 

Annexe IIL — Demande d'ouverture de crédit: formule DOC. 

Annexe IV. — Déclaration autorisation d'importalien: formule DAI. 

Annexe V. — Certificat d'importation: formule Cf. 

Annexe VI. — Demande de licence d'exportation: formule O2. 

Annexe VII — Demande de licence d'exportalion: chemise-dossier 
de présentation. 

Annexe VHI. — Demande de compte ouvert à l'exportalien. 

ännexe IX. — Déclaration d'expertation pour l'élranger-engagement 
de change: formule LE. 


OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 


Les mesures prises, depuis plus d'un an, en vue d’un assouplisse- 
ment progressif des relations commerciales avec l'étranger, ont fail 
l'objet de plusieurs avis de l'office des changes, publiés au Journal 
officiel. 

Le présent avis à pour objet: 

a) D'accorder de nouvelles facilités dans ce domaine et en parti- 
euiier : 

De porter uniformément à six mois la durée de validité des 
hcences d'importation et des déclarations autorisations d’importa- 
ton ; 

De simplifier la procédure des certificats d'importation, notamment 
en supprimant tout visa de l'office des changes sur ces documents; 

De dispenser du visa de l'office des changes un nombre d’exporta- 
tions plus important que par le passé; 

De rétablir le service des « envois contre remboursement »; 

b) De codifier, comple tenu de ces réformes, les principales règles 
applicab'es à la réalisation et au payement des importalions et des 
exportations de marchandises en provenance et à destination de 
l'étranger; à cet égard, il reprend également, en les aménageant, 
les dispositions relatives à la domiciliation des importations et des 
exportalions. 

Dans ces conditions, il constitue, en même temps qu'un texte 
réglementaire, un guide pratique à l'usage des importateurs et des 
exportateurs (1). 

Sont abragés les textes énumérés ci-après, qu'il s'agisse de textes 
rendus sans objet par-le présent avis ou de textes qui, devenus 
caducs en raison de l'évolution de la réglementation, n'étaient pas 
encore expressément abrogés: 

Avis no 294 publié au Journal officiel du fer février 1948; 

Avis n° 299 publié au Journal officiel du 13 février 1948; 

Avis n° 311 publié au Journal officiel du 9 avril 1948; 

Avis no 3i7 publié au Jour officiel du 21 avr! 198; 

Avis n° 420 publié au Journal officiel du 1 mai 18; 

Avis n° 330 publié au Journal officiel du 11 juin 19%; 

Avis no %6% publié au Journal officiel du 30 décembre 1948; 

Avis n° Jo publié au Journal officiel au 1e janvier 1949 (rectifi- 
Catifs aux Journaux officiels des 13 janvier et 17 avril 1919, premier 
additif au Journal officiel du 30 janvier 1949, deuxième additif au 
Journal officiel du 3 mai 1949, troisième addilif au Journal officiel 
du 27 août 1919); 

Avis n° 379 publié au Journal officiel du 5 mars 1949 (additif au 
Journal officiel du 3 avril 1949); 

Avis no 388 publié au Journal officiel du 10 avril 1949: 

Avis n° 39% publié au Journal officiel du 3 mai 1949 
Journal officiel du 24 juin 1949); 


additif au 


(4) Le présent avis ne traite pas des importations et des exporta 
tions de matières d’or. Ces opérations, qui ne sont pas de la com- 
Pétence de l'office des changes: doivent étre soumises à l'assenti- 
ment de la Banque de France (caisse générale, commerce de l'or). 
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Avis n° 423 publié au Jaurnal officiel du 2 octobre 1919; 

Avis n° 423 publié au Journal officiel du 15 novembre 194; 

AVIS n° #39 publié au Journal officiel du 29 novembre 1%49; 

Avis n° #37 publié au Journal officiel du 11 janvier 10; 

AVis n° 41 publié au Journal efficiel du 29 janvier 140; 

AVIS n° 454 publié au Journal officiel du 13 avril 190; 

Celles des dispositions du titre Ier de l'avis n° 202, publié au 
Journal officiel du 2% septembre 147, qui concernent les règle- 
menis COIMINErCIaUx ; 

AVIS aix imporlaleurs et aux expértateurs relatif aux relations 
commerciales entre la France et l'étranger, publié au Journal ofli- 
ciel du 18 février 1915; 

Avis aux imporlaleurs et aux exportateurs, publié au Journal offi- 
ciel du 3 juillet 1915: 

AVIS aux importateurs relatif au renouvellement des licences 
d'importation périmées, publié au Journal officiel du 13 avrit 1446; 

AVIS aux importateurs relatif à la délivrance des licences d’'im- 
ortation concernant les matériels relevant de In direction des 
industries mécaniques et électriques du ministère de la production 
industrielle, publié au Journal office Lt du 1% novembre 1%46; 

Pge- aux importateurs el aux exportateurs apportant des rresures 
e Simplification dans l'ulilisation des licences d'importation et 

d’exportalion, publié au Journal ojliriel du 9 février 1947: 

AVIS aux importaleurs et aux exportateurs relatif à la numéro- 
tation el à l'expédition des licences d'importation et d exportation, 
publié au Journal officiel du 16 février 1947: 
AVIS aux importateurs relalif au délai de validité des licences 
d'exportation et des ensagements de change, publié au Journal 
officici du 19 mars 1947; 

PE aux exportateurs publié au Journal officiel du 16 janvieæ 
Avis aux exporlateurs publié an Journal ofliciel du 5 mars 1948 : 
Avis aux importateurs relatif à la mise en service d'u veau 

modèle de demande de licence d'importalion, publié au Journal 

officiel du 26 mai 1948; 

Avis aux exportateurs relatif à la mise en servire de nouveaux 
titres d'exportation, publié au Journal officiel du 31 août 1949: 

Avis aux exporlaleurs complétant l'avis aux exportrlteurs du 
31 août 1949 relatif à la mise en service de nouveaux litres d'expur- 
tation, publié au Journal officiel du 27 novernbre 1%49: 

Avis aux importateurs publié au Journil officiel du 18 mars 1950: 





Avis aux exportateurs relatif aux exportation d monlant ne 
dépassant pas 10.000 F, publié au Journal officiel du 3 juin 1950; 
. Au ’ 

AVIS aux importateurs titulaires de licences ds (NT lans 1e 


cadre d'opérations de compensation, pu lié à 1 Journ il offic 
Ë CT ub au Journa ciel du 
8 août 19:40, à 


CHAPITRE 7° 
IMPORTATIONS 


D'une manière générale, les importations de marchandises en pro- 





venance de l'étranger sont faites en application de Ï iTn- 
merciaux conclus par la France avec les pays élranger<, des plans 
ou des programmes d'importation du Gouvernen t et INCSUreS 
de libération affectant certains produit uivant leur nature et leur 
origine. Les marchandises qui peuvent Ctre import: fout l'objet 
’ * . , + 

d'avis aux importateurs publiés au Journal afliciel, qui indiquent 
en méme temps les procédures diverses lon lesquiell por- 
tations doivent s'effectuer. Le droit à importer dans le cadre de ces 
rocédures est ouvert à toute perso] | Ne Où mio e dont 


a profession comporte l'utilisation ou la vente du produit dont 
l'importalion est envisagi 





Le présent chapitre exp r lieu, le dét te chacune 
desdiles procédures, en rt Ü ( hro- 
| cht 
nologique des opéralions il traite nent: 
Des marchandise inises à la prohibition £g i l'entrée 
édictée par la réglementation du comn e extérit ta hainges 
et unporices sous couvert de licer S d'Itu} ation | | $ 
Des marchandis qui, avant fait ‘o] | | ie l à la 
prohibition générale d'entrée, peuvent ‘être imn ( cnil T1 
aucune formalité, soil sous couvert de décl ! l } 
l A 14 LU Î ill ÿ { 4104 
d'importation (litre I 
Des marchandises libérées en tr ti 
{ ni ] { ve 
de certificats d'importation (titre IH , 
Des marchandises libére \ n ] ( 
& 11 1 
tées également sou ouvert de cer! l ! [\ 
Imdépend minent d ces ] édui! 4 rta 
tions, notamment celles qui rtent li ‘ ntin 
gent: :, sont liée u des exportaiit [ pes 
ut or 
sont r eIvVCeS Aux seuls exnortiute I { {4 n r _ 
comprend, d'une part, les importatior l | l r— 
hr 6 #3 1 spé #» 1 nt ue 
échanges compencés où de la compensali ( | + 
les importations fit es au IMOven d'ar en cormt | " \ C 
et les importations effectn dans Île ! N 100 
' PE r \ 
équipement, IMEX et EXIM {titre | 
D'autres ir iporlätions t x 1 z 
: ini ätions a] SOIT es À dre ° r! 
Il s'agit essentiellement des porta! - t me 
ù « nf pi t _ 
tations en consigr le +. 
n ISISHätuun et des Hporta con ’ ent 
(titre VD. 5 0 1% 
Enfin, il a ét6 jugé né éssaire de fournir ç ! 4 ‘ 
renseiénements d'ordre pratique to rit | pt: = 
des chanzes litre VID et de l æ- É 
Cable aux accords lables à 1! r . 
à 4 111} il li ati cs o { [L 


4 janvier 1919 (titre \ il). 




















li convient de noter que certaines jiaportations sont finanées dans 
| 


ke cadre de l'aide américaine 4 l'Europe (plan Mar-hall), Ces impor- 
tatior "il ubordonnées à la délivrance de licences on d'autori- 
si ] 1 Le; fcrinalités et procédures parlrulères qui doi- 
V4 e ol vées par les importateurs ont été codifiées par les 
8: 2 et 1:79 de l'offre des changes, publiés au Journal officiel 
] \n et 18 novembre 1950, auxquels le présent avis n apporte 
g 1) re di bhangement n'est apnorté aux dispositions appli- 
cal EURE Ü élrangeies plic e- à l'entrée en France sous 
un régire douamier sl} f du payement des drots et taxes de 
dou es «Jan 6: ais aux hmporlateurs el aux exporla- 
LE à Journal officiel ies 27 avril 1936, 11 décembre 198, 
Ca ( à fr { } 

- - = Le ” ; 4 rar: au cours du présent cha- 
y e, t hipori le marchandises sont soumises à l'obligalion 
de à A ce ard, il appartient à l’imnortateur de faire 
cho l'urie jue | e, avan qualité d’intermédiaire aréé 
aupres «le fil les changes, à laquelle il s'adresse pour obienir 
les m de pavem écessaires au règiement de <0n imporia- 
ton « nai ect chargée de réunir, pour le compte de l'office des 
c'ia es documents commerciaux, financiers et douaniers per 
Je Gler les onrations domiciliées Cette banque appose 
sir d'unmportation \ visa de don latior En l'absence 
de ce 1 e bureau de douane s'opposerait à l'entrée des mar- 


chandises en France. 
TITRE 7 
Marchandises soumises à la prohibition générale d'entrée édictése 


par la rogiemeniation du commerce extérieur et des changes et 
imporiées sous coûvert de licenc:s d impzriation. 


Les marchandises qui demeurent soumises à la prohibition géné- 
raie de ée gdictée par la réglementalion di commerce exiérieur 
et des changes (décret du 30 novembie 19:1), ne peuvent êire Impor- 
tées que ar le vu d'aulorisations d'imporlalion délivrées par l'office 


Ces à r.satons revètent la forme de livcerces d'importation, dont 


Ceriaines importations sub rdonnées à la présentation d'une licence 
or ent ir des matières premières, des produits demi-finis pour 
Pa trie ou des bens d'équ pement dont la fabrication ou la livrai- 


son saint saberdonnécs à de longs délais, supérieurs au délai de 
validité de: licences, Ces importations donnent lieu au versement 
d'acomples à la commande et durant les délais de fabrication ou 


de jiivrai<o En pasel cas, les ‘mnor'ateurs ont la possibilité de 
recourir à la procédure des autcrisations préalables prévue à la sec- 
tion I ci-dessous. Les autorisations préalables permettent seulement 


d'ellec'uer le règlement financier des np rtalions. Les marchandises 
ne peuvent être introduites en France que sur le vu de licence 


SECTION I 
RÉGIME DE DROIT COMMUN: LICENCES D'IMPORTATION 


L — Etablissement des demandes d. licences d'importation. 
Les demandes de licentes d'importation sont établies en six exem- 
paires rois exemp'aies blanes, un exemplaire ver! ou rayé de 
Vert, un exemplaire bleu où rayé de bieu, un exempiaire rouge ou 
Tavé de rouge), sur formules AC conformes au modèle annexé au 
innexe {1 






les sont présentées da une chemise de cou'eur chamois (en 
pa! fori), formant à “onforme au modèle annexé an pré- 
se: & {anni {ln aportant deux cartes détachables: une 
carie d8 ! pion de née à l'unportaleur (1) et une carte 
destinée à l'établissement, par l'office des changes, d'un fichier 
alphabi e de renselgnem . é 

En  eies S ü npaynées d'une fiche spéciale en trois 
excrn) à relative au prix de vente en France des produits 
SE le t I] eo de 1té icdlaire agréé 
chi { t à | tipo ion <scra domicilice 

Les ma ] à im er sont dés gnées sous les spécilica- 
tions prés é f des douanes, avec ind'cal.on aes numéros 
des po» Le suus-jOsiliulis de CE tarif. 

Il — Délicrance des licences d'importation. 

40 ! ( d'impoôr'alion son! déposées à l'office 
des \ s s f nancères et commerciales, 
3e 50 

Ce « ervient nt toute formalité de domiciliation. 

20 ! C iffire des changes soumet les demandées 
à l'exun ) | 1e responsable de la ressource, 

ge i | e € a Coruce ‘office des changes appose sur 
c| | es un visa d'autorisation comportant un 
numéro de rule | en 1 le quatre à l'intéressé: un exerm- 
plaire ! e vert, l'exemplaire bleu et l'exemplaire 
rouce, Î xemulaire {blanc} est conservé par l'office 
dés cl l \ exemplaige (blanc) est des'iné au ministère 
tech i 1e ja LC 

1) « irle doit êlre ypréakd.ement cffranch'e par l'importe- 
teur, faute üe quoi elle ne serai pas relournée à l'intéressé par 


d'oise des changes 
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LL. — Durée de validilé des licences d'importation. 


4o La durée de validité des licences d'importalion est f'xfe À 
s compter du jour qui suit la dale ce ‘eur déivrance par 
l'office des changes, Toulefois, dans cefla ns cas exceptionnels, 
nolamment en ce qui concerne les produ ls sasonn ers, les av 3 
aux importateurs ouvrant droit aux imporlalions peuvent prévoir 
la délivrance de. licences d'une durée de validité inférieure & six 
nos, 

2o Les licences ne peuvent être renouvelées ni prorogées, 

0 h meurent valables les lcences afféren es à des marchandises 
expédiées direclement à deslinal'on de ja Franre avant l'expira- 
tion du «üéai de valdilé de la licence, La date d'expédition des 
marchandises doit être justifiée dans les cond'lüions prévues par 
l'article 23 du code des douanes annexé au décret no 48-1985 du 
9 décembre 1918, pubiié au Journal officiel du 1° janvier 1949. 

Ces dispos tions ne sont toutefois pas applicables aux marchan- 
d ses déclartes en suile d'entrepôt ou de dépût. 


IV. — Domiciliation des licences d'inportation. 


{o Après délivrance de la licence par l'office des changes, l’impor- 
faleur présente à la banque désignée sur sa demande, aux fins de 
domiciliation, les quaïre exem'aires en sa possession, ainsi qu'une 
faciure ou cope du contrat certifiée conforme en vue de prouver 
l'existence certaine d'un contrat commercial. 

20 La banque domi-iliitare ouvre un dossier de domiciliation st 
conserve exemplaire blanc, dit « exemplaire de payement ». Elle 
reslilue à limporläleur les exemplaires vert, bleu et rouge, après 
apposilion, sur chacun d'eux, d'un visa de domiciliation. 

La banque est, dès cet instant, en mesure de procéder sn rêgle 
ment financier de l'importation dans les conditions fixées au para- 
graphe V, B, ci-dessous. 


V. — Modalités d'utilisation des licences d'importation, 


A. — Importalion des marchandises. 

4e Lors de l'importation des marchandises, l’importateur présente 
au bureau de douune les lrois excinplaires de la licence reslant en sa 
possession, : ; : 

L'imporlation peut être faite de façon fractionnée, pendant la 
période de validilé de la licence. 

2 Après impulalion, le bureau de douane conserve l'exemplaire 
rouge, adresse l’exemp'aire bleu à l'office des changes et restitue 
l'exemplaire vert à l'importaleur qui doit le conserver à la disposition 
de la banque domichiataire ou de l'offie des changes. 


B. — Règlement financier de l'importation. 

1° Les licences, accompagnées des factures ou des contrats com- 
merciaux, permettent à leurs titulaires: 

a) Soit d'acheter au comptant, sur le marché libre ou sur le mar- 
ché officiel selon ie cas, et, au fur et à mesure des échéances, de 
transférer les devises nécessaires au règlement de l'importation; 

b) Soit de créditer, aux échéances, un compte étranger en francs, 
si le contrat commercial est exprimé en francs. 

2e L'imporlateur peut également acheter ses devises à terme: 

a) Selon les dispositions de l'avis no 414, modifié par l'avis ne 422, 
si la devise est négociée sur le marché libre; 

b) Conformément à l'avis ne 462, si la devise est négociée sur le 
marché officiel. 

3° Le règlement peut être antérieur ou postérieur à l'importation. 

Dans le premier cas, la licence ne doit pas être périmée. 

Dans le second cas, la licence peut être périmée, mais elle doit 
tire revêlue d'une impulation douanière attestant que l'importation 
a été réalisée à concurrence du montant à transférer. 

4° L'imporlateur est tenu de rétrocéder les devises acquises, où 
de rapatrier régulièrement les francs transférés, un mois au plus 
tard après la date de gag de la licence, À concurrence és 
la valeur des marchandises qui n'ont pas é'é efflectivernent impor 
lées à cette date. 


VL — Contrôle de l'utilisation des licences d'importation. 


La barque domiciliataire est chargée de réunir, pour le compte 
de l'office des changes, les documents commerciaux, financiers et 
douaniers permeltant de contrôler que la valeur des marchandises 
impor'écs correspond au montant, soit des devises prélevées, soû 
des sommes en francs portées au crédit d'un compile élranser en 
franes. 

A celte fin, l'importateur est tenu de remettre À ladite banque 
la facture définitive Cu fournisseur étranger, Cette remise t 
intervenir: 

Soit lorsque les marchandises faisant l’objet de la licence ont 
été importées en lotalité; 

Soit, si les marchandises n'ont pas été importées en totalité, 
lorsque l'importateur n'envisage plus d'importer le reliquat dispo- 
nible, 
et su plus fard huit mois après la date d'ouverture du dossier 
de domiciliation. 

D'autre part, l'exemplaire bieu de la licence adressé par le bureau 
de douane à l'office des changes est transmis par celui<i à ia 
banque domiciliataire, 

















a 
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SECTION H 
RÉGIME EXCEPTIONNEL: AUTORISATIONS PRÉALABLES 


1, — Marchandises pouvant faire l'objet d'une autorisation préalable. 


Peuvent faire l'objet d'une autorisalion préalable les matières 
premières, les produits demiinis pour l’industrie et les biens d'équi- 


pement qui figurent sur la liste annexée au présent avis (annexe A), 
sous réserve des additions ou réductions qui viendraient à être 
ay portées. 


Il, — Etablissement des demandes d'autorisations préalables. 

Les demandes d'autorisalions préalables sont établies sur for- 
mules AC en cing exemplaires ({rois exemplaires blancs, un exeimn 
plaire verl ou rayé de vert et un exemplaire rouge ou rayé de 
roue}. 

L'importateur appose, en titre des formules, de manière apparente, 
ja mention « Autorisation préalable ». 11 indique, d'autre part, je 
non æt l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel son jimporla- 
tion sera domiciliée 

Les marchandises à importer sont désignées <ous les spérif 
prévues dans le tarif des douanes, avec indicalion des numiéros des 
} 


silions et sous-posilions de ce tarif. 


HI — Délivrance des autorisations préalubles. 


do Le demandeur est en possession d’un con'ral commercial 
ou de documents équivalents, 


a) Si l'importateur est en mesure de produire un contrat com- 
mercial, il dép se à l'office des changes (service es autorisations 
financières et commerciales, 3% sous-direclion) les cinq exemplaires 
de sa dernande, accompagnés dudit contral Ce dépot intervient 


avant toute formalité de domiciliation. A défaut de con'rat commer- 
sSquivaler s, CM inant 





cial, le demandeur doit produire des documents & 
du fournisseur étranger, portant désignation des marchandises, de 
leur valeur, des délais de livraison et des échéances de payement; 

ÿ) En règle générale, l’offite des changes soumet la demande à 
l'examen du ministère technique responsable de la ressource ; 

c) Si l'autorisation préalable est accordée, l'office des changes 
éppose sur chacun des exemplaires un visa d'autorisi ion compor- 
tant un Ruméro de ré . 


‘rence ét en reslilue deux à l'intéressé: un 


exemplaire blane et l'exemplaire vert, Le troisième exemplaire 
(blanc) et le quatrième exemplaire (rouge) sont conservés par 


l'office des changes. Le cinquième exemplaire (blanc) est destiné au 


ministère technique responsable de la ressource. 


2 Le demandeur n'est pas en possession d'un contrat commercial. 

Si l'importateur n'est pas en mesure de produire un contrat com- 
mercial qu tous autres documents en tenant lieu, il présente à 
l'office des changes une demande d'ouverture de crédit, établie en 
trois exemplaires sur formules DO, du modèle joint en annexe au 


présent avis (annexe HI 









L'autorisation d'ouverture de crédit, portant un ) ré fe 
reuce, ne permet aucune opération bancaire où di 

Sa durée de validité ne peut dépasser trois mois à au Jour 
qui suit la dat délivrance, Si, avant l'expirali | lai de 
validité de l’auio ion d'ouverture de crédit, l'importateur est en 
possession d'un contrat commercial, il présente à l'office di iris 
dans la limite du crédit précédemment ouvert, une dema d'au 
risalion préalable, établie en cinq exemplaires sur formules AC, 

rar ot « 17 v the 4 TE. , \- miam -… 
portant de manière apparente, en tilre des fomg@ules, la mention 

æ 


l'ouverture de crédit n° … ». 


A cetle demande doit être annexé contra! intervenu entre l'im- 
porlateur et son fourn'sseur étranger ou les documents en tenant 
eu. 

Si, à l'expiration dudit délai, l'importateur n’a pu présenter à 
l'office des changes une demände d<finitive d'autorisation préalable 
accompagnée d'un contrat commercial ou de documents en tenan 
leu, ou si celte demande n'est pas agréée, l'autorisation d'ouver 
ture de crédit est caduque. 

39 Libellé des contrats commerciaux. 

Les contrats commerciaux produits à l'office des changes en vue de 

la délivrance d'une autorisation préalable, ou les documents en 


tenant lieu, doivent préciser les modalités de règlement et notam 
‘ent les échéances des payements à effectuer par l'importateur. 


IV. — Durée de validité des aülorisations préalables. 


1° Durée de vaiidité normale des autorisations préalables. 


La durée de validité normale des autorisations préalables est fixée 
Compte tenu des délais de livraison prévus au contrat commercial 
intervenu entre l'importateur et son fournisseur étranger, ou aux 
documents tenant lieu de contrat 











2 Prorozalion de la durée de validité des auïorisaions 
} < 


Î t 








Les autorisations préalables peuvent éventuellement faire l’obe 
jet ot proros [il S suret es d la d { { fixee iprès tXa- 
Ï \ des rà | el!« a livi n le } t ètre effectuée 
jans le délai initialement prévu 

Celle n 6e ne « lue I un droit | r le bénéficiaire 

La à le de prorog est t nise à l'office dt changes, 
par la ue domicilha au ard dans le mois suivant 
| | de péremplic ( \ préalable, accompagnée 
des deux exemplaires de celle autorisation remis à limportateur, 
( I {1 la li on ne peut 
[a eil | : Le \ l 1, i que de la 
Co ) ne « f fr r € rh { t d cé { ra 

La prorogation résulte de Fapj ion, par l'office de | [ess 
d’un InentIoOn speciale ur es i11q exeruplaires de l'auluri-a lion 
préalable initiale. 

sé - Domiciliation des autorisations predds bles. 

149 Après délivrance de l'autorisation préalab'e par Voffice des 
changes l'innportateur présent a ! banque d zuée sur S4 
den e, aux f de dom ii le Jeux exemy res € \ jo 
Ses-10n, à i Qqu'ure Co uu Fu [RABE 

20 La band domiciliat y re un d t { dot ton 
el co! ve l'exemplait hlaric { xetl t paven ME À 
Elle restit \ l'importateur, « peut le coi \ l'exempnalre 
vert, après apposition d'un visa de de Lia tt 

La banque est, di cet inel 1. 4 I uré je pi der au 1 la. 
ment financier de l'importation dans bles Conditions tixées au para 
graphe VI A, ci-dessous 

VI - Modalités d'utilisation de ai { S nredi Les, 
A - Règlement fluamcicr de 1 ls] (RE TA 

1 Les aulorisalions pre ilables a COTDja sr re contrats ren 
mi aux, qu s Soient en cou \ I ( l #8 
a'cnt été régu miCnt I | { i 

a) Soit d'a r Au comm! Î e l ar 
ché oft { { 1 fur et Yt} t ul 
vues pä e rat « nfl cal Gi ‘ ht { ! leu, 

ER ‘ Te s 3 
de ra ( A \ | [ 2 U_u is 
sucet ei du le iä Cofnf at 

b)\ Soit d réd [ k € i UT I e ( fi s, 
gi le contra IHMIOTCIAT € ï [ 

29 | { | { né i | 

(1 ue 1 ' ) 

h | n le. 
& i t 1 

b) Conformément à l'avis 1 1 l devise est C] 
marc [ | 

9 + { ! : 

‘“o Le règ it pe ( | Lt 
‘ | 
eifi IVe dt fl ind} 

Dans le ] ( rn- 
} nn Ï f t ht 
pas « l 

| 
J) S },1 ‘ . 
= 
| | cire 
rev l'une imm 
dis ; . à 
cie rt t i CO { 
rapalrier [ s ! ! $ 
j 
la 1 i [l 1 Î ‘ 
Üon im] ur l'a { ] \ ir 
des marc jui 1 I cté « po 
p 
B Im; 
j 

Les } } 1 { r ] { n 
Cas, pour | | I à 
l'égard de la dou 

En vue de « Ï ] 

a) Etal der Ï t et h 
l'Office des chan: 4 À \ L Ci- 
dt U l 1 | l CA i U 
Té£ L ] | t 

I l 
auto! ment € \ ( , 
ce € il à 1 re] 
el C' Q va 1 a 
3 

devises : 

b P en!e Îla ] { f l d r ] 

Ci 1 li d laut i {,t { 4 
» " 1 l ! 1 ll . 
cun d( EXCIIDIAITCS, Uon de Goi 

Pour le surplus, les règles fixées, à la section 1 ci4 IS € e 
qui concerne la durée de la les n és d \ 4 8 
contrôle de l'utilisation des licenc: l'importation « q 

- 1 1 I | Ï 
aux licences délivrée par 1m} iatiot r une to tion nr 
Toutefois, dans le cas particulier, le délai d \ la t a 
domicilialaire, par l'importateur, des factures définitivi n'4 re 


1e t , 1 anmnAÀ ‘ ! f = he 
que huit mois après la date de domiciliation de la dernié 
impulée sur l'autorisation préalable, 











104 JOURNAL OFFICIEL DE 





[RE I 


Marchandises qui, ayant fait l'objet d'une dérogation à la prohibition 
générate d'entrée, peuvent être importess, soit sans aucune forma- 
lié, soit sous couvert de déclarations autorisations d'imporiation. 


Marchandises dont l'importation ne donne lieu 
a autune juinalile. 


‘omplissement 
IiterCe 


t solrmises à l'ari 
réglementalion du € 


Certaines im I 
d'aucune formalité au resard de 
@AlIGriIeUurT €t 4 | , 

Les imporlalions sont énumérées à l'innexe B, 1° du présent avis. 


Marchandises sous couvert de déclarations 


autorisations d'onmpo tation, 


un portt LAN 


LL — 


Les importations reprises à l'annexe B, 29 du présent avis sont 
faites s lé cou de déclirations auiorisalions d'importaluion, 
suivra \ proccdu iessous detini 

A Llablissetnt d iéclara is autorisations d'imporlation. 

Les décla ) aulorisaliol d unpu n sont établies, en cinq 
exclu { IX exe lait bian \ exemplaire rayé de vert, 
ul « Inpliure TAavé « bieu, \ exeimplaire ravé de rougt sur 
f 1 (LE iu module à iu presci 1,1 (adiHiC At I\) 

L'inporlateur indique le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé 


son importation sera doi 


EF Délivrance, durée de valid jomiciliation, modalités d'utili- 
ion tv! ntrôle de l'utilisation des déclaralions aulorisations 
d'unportalio 

Les déclar®tions autori ns d'importation sont déposées à l'office 
de; ch s { e des à risalions financières el commerciales, 
4 iis-d rt 11). « 

L'olfilce di innges appose £sur icun des exemplaires un visa 
d'autorisation comporlant un nuiméro de référence el conserve un 
exemplaire blanc, H restitue à l'intéressé le deux ème exemplaire 
blanc, l'exemplare ra de vert, l'exemplaire rayé de bieu el lexem- 
puure ra 4] Ut : 

Pour le surpiu es règles apçlicables à la durée de validité, la 
domiciliation modalités d'utilisation et le contrô'e de Fulilisa- 
bon d déchrations itorisalions d'importation sont les mêmes 
que | Ù s au file 1er, &e ou À Ciessus, en ce qui Concerne 
les licences d'importation malè!e At 

importations de films cinémato- 


toutefois précisé que les 
] tes ne donnant pas heu à 
pa ciment u'1 eur de I ‘devances d expo 
autorisations d'importalion souscrites en 
sont délivrance de 


immédiat, mais au 

déclarations 
imporiations 

l'office des changes. 


un régerment 
lation, 


‘ie lelles 


iles 
L 0 
es 
ie 
ir 
Soil 


visfes « sans devises » 


TITRE HI 


Marohandises libérées en totalité et importées sous couvert 
de cert.ficaits d'importation, 





Actuellement, les marchandises pour lesquelles les contingents 
nt été supprimés en total nt celles qui répondent samultané- 
ment à la double condition suivante 

E!l it originaires et proviennent de l'un des pays participant 
à l'organisation européenne de coopéralon économique, ou de l'un 
de = territoires d'outre-mer: 

Elles fisurent r une liste Ge libéralion publife au Journal officiel 
antérieurement À Ja dale de publicalion du présent avis (voir 
annexe C) ou f ent sur une liste postérieure qui prévoit égale- 
ment Ia sun es \ des conltir 1 SOUS TI vrve des additions ou 
méductions qui viendraient à tre appo 

Elles duivent être in! rices sous le couvert de certif d'inpor- 
tali doni le régime est défini à la section I ci Iprès. 

{ unes finporlalions, réalisables sous le couvert d'un certificat 
d poriatlon ] lent sur d matières pi inières, des produits demi- 
finis pour l'industrie ou des biens d'équirement dont la fabrication 
on la livraison sont subordonnées à de longs délais, Ces imrortations 
donnent lieu au versement d'acomples À la commande et durant les 
délois de tabricaton où de livraison. En pareil cas, les importateurs 
ont la possibilité de recourir à la procédure des autorisations de 
transferts préalables prévue À la section Il ci-dessous. Ceile procé- 
dure permet dement d'effectuer le règlement financier des impor- 


dises ne 


fatiens, Les marchar peuvent être introduites en France que 
sur le vu de cerlificats d'importation, 


SECTION TI 


DE DROIT COMMUN: CERTIFICATS D'IMPORTATION 


es sont pamables avant l'importation. 


A, — Règlement financier de *’'importation. 
4° L'importateur remet à une banque ey France ayant Ja qualité 
d'intermédiaire agréé, aux fins de règlemeæt, deux factures ou deux 
copies du contrat commercial. 


dossier de 


lures on 


inqne on et 


leux fa 


à l’in- 
commercial, 


lomciliation restitue 


Cette h ; 
téressé une des « une pis du contrat 


revêlue d'un visa comportant un nu'nére ñe référence, 





LA 
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cet instant, l'importateur est habilité: 
a) Soit à acheter au complant, sur le marché sibre où sur le mar 
ché officiel selon le cas, et, au fur el à mesure des érhfances, & 
transférer les devises nécessaires au règlement de Pimportasien 
b) Soit à crédiler, aux échéances, un Compte étranger en francs, 
si le contrat commercial est exprimé en francs. 
30 L'imporlatéur peut également acheter ses devises à tcrme: 





Le 

a) Selon les dispositions de l'avis n° 414, modifié par l'avis ne 479, 
si la devise est négociée sur le marché hbre: 

b) Conformément à l'avis no 462, si la devise est 
#narché oïficie!, 


so L'il 


négociée sur le 


nporlateur est tenu de rétrocédor les devises accauises, ou 
de rapatrier réguiièrement les francs transférés, au plus lard à l'ex- 
piration du dé'ai de huit mois qui la dale d'ouverlure du 
dossier de d nniciliation, à concurrence de la valeur des marchap- 
dises qui n'ont pas été effectivement mporlées à celle daie, 


suit 


B. — Etablissement des cerüificats d'importation. 


L'imporiateur établit un cerüficat d'importation, en deux exem- 
p'aires (un exemplaire vert ou rayé de vert et un exemplaire bleu 
ou ravé de bieu), sur formules CF conformes au modèle annexé au 
annexe V\, IE indique le pars d'origine et de prove- 
de codification 


présent avis 
nance des marchandises. En outre, il apjose l'indice 
statistique : 59 

Les marchandises à importer sont désignées sous les spécifications 
prévue le tarif des douanes, avec indication des numéros des 
positions el sous-positions de tarif. 


s dans 
[ 
C, — Domiciliation des cerlificats d'importation. 

fo L'imporlateur présente à la banque visée au paragraphe A ct 
dessus, aux fins de domicilialion, les Ceux exemplaires du certificat 
d'importation établis dans les conditions prévues au paragraphe B 
prt cédent 

2o La banque domiciliataire appose sur les deux exemplaires qu 
certificat d'importation, dans la case « Visa et cachet de Ta banque 
intermédiaire agréce domiciliataire », un visa comportant un numéro 
de et les restilue à l'inportaleur 


D. — 


1° Lors de l'importation des marchandises, l’importateur présente 
au bueau de douane les deux exemplaires du certificat d'impor- 
lalion, Dans le cas d'importations fractionnées, il doit être déposé 
un cerliticat d'anportalion, également en deux exemplaires, par déela- 
ration de douane, 

20 Après impulation, le bureau ee douane adresse l'exemplaire 
bleu à l'office des changes et restitue l'exemplaire vert à l'imporfa- 
teur qui doit le conserver à Ja disposition de la banque domicilia 


ruicrence 


Importation Ces marchandises. 


laire ou de l'office des changes. 
E. — Contrôle de lutilisation des certificats d'importation. 


La banque domiciliataire est chargée de réunir, pour le compte 
de l'office des changes, les documents commerciaux, financiers et 
douaniers permetllant de contrôler que la vaïeur des marchandises 
jmportécs correspond au montant, so devises prélevées, soit 
des sommes en francs portées au crédit d'un comple étranger en 
francs. 

A celle fin, l'importateur est tenu de remeitre à ladite banque 
la facture définitive du fournisseur étranger, Cetle remise doit inter- 
venir iminédialement après l'importation et, en tout élat le cause, 
dans le délai maxumum de huit mois, à compter Ce l'ouverture par 
la banque du dossier de «don ciliation. 

D'autre pa’t, l'exemplaire eu du certificat d'importation adressé 
par le bureau de donane à l'office des changes est transmis pat 
celui-c1 à la banque domiciliataire, 


ee 
des 


II. Les marchandises sont payables après l'importation. 
pa 1 


A. — Etablissement des certificats d'importälion, 

L'imporlateur établit un certificat C'imporlalion, en deux exeme 
pluires (un exemplairg vert où rayé de vert et un excinplaire bleu 
ou ravé de formules CI conformes au modèle annexé 
au present avis (annexe V). Il indique le pays d'arigine et de pro- 
venance des marchandises. En outre, il appose l'indice de codificalion 
statistique: 959. 

Les marchandises à importer sont désignées sous les spécifications 
prévues dans le tarif des douanes, avec inticalion des numéros des 
positions et sous-postions de ce tarif. ' 


leu), st 


B. — Domiciliation des certificats d'importation. 
4° L'importateur présente à une banque en France ayant la qualité 
d'intermédiaire agréé, aux fins de domiciliation, les deux exemplai- 
res du certificat d'importation établis dans les condilions prévues 
au paragraphe A ci-dessus, ainsi qu'une facture ou copie du contrat 


commercial certifiée conforme en vue de prouver l'existence 
certaine d'un contrat commercial. La formalité de la dormi- 
ciliation ayant pour objet, du point de vue du contrôle 
administralif, de désigner l'intermédiaire agréé chargé du 
règlement financier de l'importation, le certificat d’importa- 
tion peut, lors de l'accomplissement de celte formalité, ne 


pas porter l'indication du poids et de la valeur des marchandises 
à importer, Mais celle indication doit figurer sur les deux exemplai- 
res du certificat d'importalion présentés au bureau de douane; 

29 La banque domiciliataire ouvre un dossier de domiciliation, 
appose sur les deux exemplaires du certificat d'importation, dans 
la case « Visa el cachet de la banque intermédiaire agréé domici- 
liataire », un visa comportant un numéro de référence, et les restitue 
à l’importateur, 
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C. — Importation des marchandises. 
4° Lors de l'importalion des marchandises, l'importateur présente 


au bureau de douane Îles deux exemplaires du certificat d'imporla 
tion. Dans le cas d'imporlations fractionnées, il doit être déposé un 
certificat d’importalion, également en deux exem}laires, par déclara- 
tion de douane; 

2o Après imputation, le burean de douane adresse l'exemplaire 
bleu à l'office des changes et restitue l'exemplaire vert à l'impor- 
taitcur. 

D. — Règlement financier de l'importation. 

te L'imporlateur remet à la banque dorniciliataire, aux fins de 
règiement, l'exemplaire vert du certificat d'importation qui lui a été 
reslilué par le bureau de douane, accompagné de le facture défini- 
tive établie par le fournisseur étranger; 

2o Dès cet instant, l'imporlaleur est 
valeur des marchandises importées: 

a) Soit à acheter au pu sur le marché libre ou sur le mar- 
ché officiel selon le cas, les devises nécessaires au règlement de 
l'importalion ; F 

bi Soil à créditer un compte étranger en francs, si le 
coinmercial est exprimé en francs francais; 

So L'imporlateur peut également acheter ses devises à terme: 

4) Selon les dispositions de l'avis no 41%, modifié par l'avis ne 422, 
si la devise est négociée sur le marché libre: 

b) Conformément à l'avis no 462, si la devise est négociée sur le 
marché officiel, 


, 
habilité, à concurrence de la 


contrat 


E. — Con'rôle de l'utilisation des certificats d'importation. 

La banque domiciliataire est chargée de réunir, pour le compte de 
l'office des charges, les documents commerciaux, financiers el doua- 
niers permetlant de contrôler que la valeur des marchandises 
importées Correspond au montant, soit des devises prélevées, soit 
des sormines en francs portées au crédit d’un comple éranger en 
francs. : 

A celle fin, l'exemplaire bleu du certificat d'importalion adressé 
par le bureau de douane à l'office des changes est transmis par 
celui-ci à la banque domiciliataire, 


SECTION JI 


RÉGIME EXCEPTIONNE : AUTORISATIONS DK TRANSTERTS PRÉAIABLES 
JL — Marchandises pourant faire l'objet d'autorisations 


de transferts préalables. 


Peuvent faire l'objet d'une autorisation de transferts préalables 
les matières premières, les produils derai-finis pour lindusirie et 
les hiens d'équipement qui figurent sur la liste angexée au présent 
avis (annexe A), sous réserve des additions ou réductions qui vien- 
an à étre apportées, lorsque ces produits sont libérés en tota- 
it 

IL — Etablissement des demandes d'aulorisations 
de transferts préalubles. 


Les demandes d'autlorisations de transferts préalables sont étahlies 
sur formules At, en quatre exemplaires (deux exemplaires blancs, 
un exemplaire vert ou rayé de vert, un exemplaire rouge ou rayé 
de rouge). 

L'imporlatcur appose, en titre des formules, de manière appa- 
rente, la mention « Autorisation de transferts préalables », 
indique, d'autre part, le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé 
chez lequel son importalion sera domicilite, 

Les marchandises à importer sont désignées sous les spéeili£a- 
tions prévues dans le tarif des douanes, avec indication des nuimé- 
rs des positions et sous-positions de ce tarif. 

Les demandes d’'autorisations de transferts préalables doivent être 
accompagnées d'un contrat commercial précisant les modalités de 
règlement, et notamment les échéances des payements à effectuer. 
A défaut de contrat commercial, l'imporlateur doit présenter, à 
l'appui dé sa demande, des documents équivalents, émanant du 
fournisseur étranger, portant désignation des marchandises, de leur 
valeur, des délais de livraison et des échéances de payement. 


HU — Délivrance des autorisations de transferts préalables. 


40 Les demandes d'’autorisalions de transferts préalables sont dépa- 
sées à l'office des changes (service des autorisations financières æt 
commerciales, 3 sous-direction). Ce dépôt intervient avant toute 
formalité de domiciliation; 

%0o Si l'autorisation de transferts préalables est accordée, l'office 
des changes appose, sur chacun des exemplaires, un visa d'’autort- 
sation comportant un numéro de référence et en restitue deux à 
l'intéressé: un exemplaire blanc et l'exemplaire vert. : 

Le troisième exemplaire (blanc) et le quatrième exemplaire (rouge) 
sont conservés par l'office des changes. 


IV. — Durée de validité des autorisations de transferts préalables. 


de Durée de validité normale des autorisations 
de transferts préalab:es. 

La durée de validité normale des autorisations de transferts préala- 
bles est fixée par l'office des changes, comple tenu des délais de 
dvraison prévus au contrat commercial intervenu entre l'impor- 
tateur et son fournisseur étranger, ou aux documents tenant lieu 





de contrat, 





2 Prorogation de la durée de validité des autorisations 


de transferts préalables. 


Les autorisations de transferts préalables peuvent éventuellement 
faire l’objet de prorogations successives dont la durée est fixée par 
l'oflice des changes, aores examen des raisons pour lesquelles la 
livraison ne peut étre effectuée dans le délai iniialement grevu. 

La demande de prorogation est transmise à l'office des changes, 
par la banque domicilialaire, au plus «ard dans le mois suivant Îa 
date de péremplion de l'autorisalion de transferis préalables, accoms 
pagnée des deux exemplaires de cet'e autorisation remis à l’impor. 
tateur, d'une note exposant les raisons pour lesquelles la livraison 
ne peul être effecliée dans le délai inilialement prévu, ainsi que 
de la correspondance du fournisseur étranger justifiant de ce retard. 

La prorogation résulte de l'apposition, par l'oflice { 
d'une mention spéciale sur les qualre exemplaires de l'autorisation 
initiale, 


des changes 


V. — Domiciliation des autorisations de transferts préalables. 
40 Après délivrance de l'autorisation de transferts préalables par 
l'office des changes, limporlaleur présente à la banque dés née 


sur sa demande, aux fins de domicilialion, les deux exemplares 
en Sa Pu=session;: 
2e La banque domiciliataire ouvre un dossier de domiciliation et 


conserve l'exemplare biane, dit « exemplaire de payement ». te 
restitue à l'imporlateur, qui peut le conserver, l'exempli 
après apposilion d'un visa de domiciliation. 

La banque est, dès cet instant, en mesure de procéder an rêg'e 
ment financier de l'importation dans les conditions flxées au 
graphe VI, À, ci-dessous, 


VI. — Modalités d'utilisation des autorisations 
de translerts pictaiables. 
A, — Règloment financier de Y'inportation. 
4e Les autorisations de transferts préalable “ompagnées deg 


contrats Commerciaux, qu'elles soijet 
ou qu'eiles aient 
titulaire : 

a) Soit d'acheter au comptant, sur le marché libre où 
marché officiel selon le cas, et, au fur el à me-ure des éc 
prévues par le contrat commercial où les documents en {et 
de transférer les devises nécessaires au règlement des 
successifs et du solde de la commande; 

b) Soit de créditer, aux échéances, un compte 
si le contrat commercial est exprimé en franc:: 

20 L'imporlaleur p'ul égal 

a) Selon les disposilions de l'avis n° 414 modifié par l'avis n° 124, 


( t'en cours de validité normale 
réguièérement prorogétes, permellent à leux 





clé 





‘tronger en francs, 


ment acheler ses devises à 


si la devis: est négociée sur le marché libre; 

b) Conformément à l'avis no 4162, si la devise est négociée r le 
marché officiel; 

3o Le règl ment peut être antérieur ou pas eur à l'importation 
effective des mar'handises, 

Dans le premier cas, l'autorisation de transferts préalables on leg 
certificats d'importation établis par jinputalion sur celle aulorisation 
ne doivent pas ètre périmés. 

Dans le second cas, l'autorisation de transfert éalables et les 
œerlificats d'imporlalion peuvent Clre périmés, mais les certificats 
d'importalion doivent être revétus d'un: imputation douanifre atteg 
tant que l'importalion a été réalisée à concurrence du montant & 
transférer; 

4e L'importateur est tenu de rétroréder les devises acquises ou de 
rapatri r régulièrement les francs transférés, au plus tard à lexpk 
ration du délai de huit mois qui suit la dale de domiciliation du 


dernier certificat d'importation impulé sur l'autorisation de transferts 
préalables, à concurrence de la valeur des marchandises qui n’on 
pas élé effectivemnt importées, 

B traport les m hand 

Les autorisations de transferts pr bles nc ent être u! ‘64 
en aucun Cas, pour L'imn ion dé rchan S. Elle { sun 
valeur à l'égard de la douane. 

En vue de chaque importation, l'imporlateur: 

a) Etab'it un certificat d'importation en deux exemplaires sur fon 
mules conformes au nodèle annexe 1 présent avi annexe V): 

b) Présent: ces deux exemplaire à la bandaue dom ciliatair de 
l'autorisation de transfer!s préalabl Celte banque impu | ertis 
ficat d’imporlation sur l'aulorisation de transferts réala et 
appose, sur chacun des exeinplair s, une mention de domi‘iliation, 

Pour le surplus, les règles fixées à la section I (8 1) ci-dessus 
en ce qui Concerne l'importation des marchandises « ( ‘a 
l'utilisation des certificats d importation int applicable } corif 
flats d'importation établis par mpulation sur une a le 
transferts préalables. Toutefo dans le cas particuli r, le «lé 18 
remise à la ban jue domicilialaire, par l'imoortateur, des ! "0 
définitives n'exnpire que huit mois après Ja date de domi tion 
du derni-r certificat d'importation imputé sur l'autorisation de Lan 


lerts gréalables. 
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TITRE IV 


Marchandises libérées à concurrence de contingents 
et importecs également sous couvert de certificats d'importat'on. 


Certaines marchandises, bien qu'elles demeurent continzentées, 
peuvent étre importées sous couvert de certilicals d'importalion, en 
application d'avis aux importateurs publiés qu Journal officiel. 

Ces avis précisent, le plus souvent, que ke rayerment doit intervenir 
exclusivement auprès importation, selon Ja procedure décrile au para- 
graphe H de ja section I du titre 1H ci-dessus précédemment, avis 
ne 42%, lilre her, modifié par l'avis n° 454). 

A défaut d'une telle indicalion, les importateurs peuvent adopter, 
à leur choix, la procédure du paragraphe H (payement après l'impor- 
tation) ou celle du paragraphe fer (payement avant Fimporlalion). 

bans l'un et l'autre cas, les importateurs apposent sur le certl- 
ficat d'inmportalion l'indice de codification slatistique indiqué dans 
l'avis aux importateurs 

Le régime des autorisations de transferts préalables défini à la 
section J1 du méme titre HI n'est jamais applicable à ces impor 
aliulrs. 


TITRE V 


importations l'ées à des exportations ou réservées aux exportateurs. 





1, — Importalions faites soi le régime fes échanges compensées 
ou de la compensation privée. 

Certaines importalions ne peuvent être faites que dans la mesure 
eù ellr ont impensées par des exportaliens à destination de 
l'étranger. 1pérations impliquent théoriquement la présence de 
quatre parti un importateur et un exporlaleur en France, d’une 
art, un unporlateur et un exportateur à l'étranger, d'autre part. 
Enter il va vuvent identité, tant du côté francais que du côté 
étranser, catre l'impor'ateur et l'exporlateur., Les opérations de cette 
nalure t sous le régime des échanges compensés ou sous cel 
de !a Ù on privée 

Le régune des échanges compensés donne obligaloirement lieu 
à un ri nent financier effectif et distinct vour acune des opé- 
ra!i li tation et d'exportation, dans le cadre des dispositions 


iyvements entire la France el les pays 


général réglementant les 


privée ne donne pas lieu à des 


er, les réglements s'opérant dans 
rlateur et exportateur dans leur 
eltectué en France doit êlre réalisé 


la qualité d'intermédiaire agréé. 
nsés et de compensalion privée 
nterministérielle des 
sont présentées au secré- 

ariat d'Etat aux affaires éeono- 
ous forme de projets détaillés 
lion envisagée et de l'expor- 


ComHHission 
r nt ‘ 
niluies 


ques dans lesquelles 
par l'office des changes. En tout 
rdonnée à la délivrance 
a durée de validité de 
à la durée normale de tels docu- 
| par l'office des changes précise, 
en pareil « . la dale limile à laquelle les marchandises doivent 
être im] 6es. L'exportalon est faile sous le couvert soit d'une 
licence d porlation modèle 02, sait d'un +<nçgagement de chang 
modèle DE visé par l'office des changes, suivant que les marchan- 
dises à exporter sent prohibées ou non à la sortie. 





I. — Importations finanrées par utilisation d'avoirs 
n comples E. F. At 

de Les marchandises À im r den rent soumises À la prohibition 

g'néraie d'entrée ou peuvent (tre imporlées sur le vu d'une 

di ralior 1üriISAUON importation 

Le In titions doivent être fa , Selon le cas, sous le couvert 
de | n modèle A 1 de déclarations autorisations 
d'in \ 

La n1 , € 1e livable en pareil cas a été fixée par 
l'as IS « \les r son à ion, auxquels il n'est 
as à nent lant pr sé que les litres d'Impor- 
- 1 $ par , être dyn és avant leur dépôt 

lu NE nan? 

2 | | Î { 1 ie liste 

Les 4 lu titre 1] \ 1, du présent chapitre, sont 
an) I | rlant ir des mAI indises libfnées 
en ! de contingents, tue le financement 
de 15 doii iseuré par ulilisation d'avoirs en 
con A 

Dan D | n doit Ôtre revêtu par la 
ban | ihet de domiciliation, de la 
me! \ lit en compte E. F. AC. » 
6° {ac l ns 11 es, en an lication des avis 

n°s io el 176 | V4 ire rs à la libre disposition 

des X l r \ À Cat a ou le Mexique 

La procid les cer! 1 l'import n décrile au titre TITI, sec- 


du présent chapit 


1 


ent licable aux importa- 


ton 1, ‘oal ‘nt äp} 
financement est assuré, eu appli 


tions we marchandises dont Le 





_— 
calion des avis n°* 415 et 476, au moyen des dollars laissés à le 
libre disposiliôn des exporlateurs vers la zone dotlar, le Canada ou 
le Mexique. 

Dans ce cas, l'imporlateur établit un certificat d'importation en 
deux exemplaires, sur lesquels il appose notamment l'indice de 
codification statistique: 52, Ce certificat d'importation doit êtr 
revêtu, par la banque chez laquelle est ouvert le compte E. F. ac. 
à débiter, des mentions prévues par l'avis n° 445 el les textes pris 
pour s0n application, 


IT. — Procédure dile des « 10 p. 100 équipement ». 


L'acministration s'est engagée vis-à-vis des organismes représen 
tatifs de certaines industries exporlatrices à délivrer à leurs ressunm 
tissants des autorisations d'importation, à concurrence de 10 p. 10@ 
des exportations réalisées, en vue de leur permettre d'acquérir à 
l'étranger du matériel d'équipement et, dans certains cas, des 
matières premières, dont l'importation est prohibée par la régle 
mentalion du commerce extérieur et des changes, Les importations 
autorisées Cans le cadre de la procédure des « 40 p. 190 équipement s 
sont faites sous couvert de licences modèle AC; elles peuvent donner 
lieu à la délivrance d’aulorisations préalables. 

Les modalités d'application de la procédure des « 10 p. 100 équi# 
pement » font l’objet d'instructions spéciales adressées aux orga- 
hismes représentatifs des industries intéressées. 


IV. — Procédures IMEX et EXIM. 


En vue de faciliter l'approvisionnement des industries exporte 
trices, lorsque les matières premières ou les autres produils néces- 
saires à leurs fabrications demeurent soumis à la prohibition géné- 
rale d'entrée édictée par la réglementation du commerce extérieur 
et des changes, les industriels exportateurs peuvent être autorisés 
à wunporter de l'étranger ces malières premières ou ces autres pro- 
duits, sous certaines conditions et notamment en prenant un engas 
gement de réexporlalion, Ces opéraïons sont faites suivant la procé- 
dure IMEX, lorsque l'importation est antérieure à l'exportation, et 
suivant la procédure EXIM dans le cas contraire. 

l'es autorisations analogues penvent être délivrées à des entre 
prises commerciales pour des opérations de réexporlation en l'état, 

Les opéralions de cette nature ont fait l’objet d'avis aux impors 
tateurs et aux exporlateurs publiés au Journal officiel les 20 no- 
vembre 19%, 30 mai 1916 et 10 mai 1947. Elles sont soumises à 
l'examen de la “omission interministérielle des dérogations com- 
merciales (MEX), Les demandes sont présentées au secréiariat de 
ladite commission, secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
41. quai Branly, à Paris. 

Les procédures IMBRX et EXIM comportent des modalités d'appit- 
cation particulières, no!'amment en ce qui concerne le inanrement 
des importations et les pays à destination desquels aoivent ôtre réa- 
lisées les exportalions, En tout état de cause, les importations 
donnent lieu à la délivrance de licences d'importation modèle AC, 
puisqu'elles portent toujours sur des marchandises prohibées. La 
durée de validité de ces licences peut étre inférieure à la durée 
normale de tels documents; un cachet spécial apposé par l'office 
des changes précise, en pareil cas, la date limite à laquelle les 
marchandises doivent Ctre importées. L'exportalion est faite sous le 
couvert soit d'une licence d'exportalion modèle 02, 5oit d'un enga- 
gement de change modèle DE visé par l'office des changes, suivant 
que les marchandises à exporter sont prohibées ou non à la sortie. 


TITRE V 
Importations soumises à des régimes particuliers. 
I. — Importations sans payement. 


Les importations dites « sans payement » sont relles qui ne 
dounent lieu, aussi bien pour le prix d'actat de la marchandise que 
pour les frais de son iransport et lous autres frais accessoires, nm 
à un achat de devises sur le marché libre ou sur le marché officiel, 
ni à versement de francs au compte, transférable ou non, d'un 
non-résident, ni à utilisation d'avoirs en comptes E. F. AC, ni à 
compensalion en marchandises ou sous foute autre forme. 

Ces opérations sont toujours subordonnées à l'autorisation de 
l'office des changes, laquelle n'est donnée qu'à titre tout à fait 
exceptionnel, sur avis favorable de la commission interministérielle 
“les imporlalions sans payement, Ainsi, même si elles portent 
sur des marchandises libérées en application «des recomimandalions 


de l’organisalion européeune de coopération économique, les impor- 
talions sans payement ne peuvent jamais être futes sur la base 


d'un certificat d'importation. Elles nécessitent, suivant que la mar 
chandise à importer est soumise ou non à la rrohinilion générale 
d'entrée édictée par la réglementation du commerce extérieur @ 
des changes, une licence d'importa!'ion ou une déclaration autort- 
sation d'importation, revêitue par l'office des changes de la mention 
« sans IVCINONEL ». 


Ces licences ou déclarations autorisations d'importalion doivenh 
étre présentées à l'office des changes sur les mêmes formules, étæ 
hlies en un même nombre d'exemplaires, que dans l'hypothèse of 
il s'agit d’importations avec payement, Elles n'ont pas à étre domt 
ciliées, À moins que l'importation ne soit financée au moyen d'avoiré 
français non déviarés au sens de l'avis no 313; dans ce dernier cas, 
la domiciliation doit intervenir avant le dépôt à l'office des change 
du üire d unjxr lauon, 
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I. — Importations en Consignation. 


publiés au Journal officiel, peuvent 
prévoir que certaines importations sont faites régiine de la 
consignalion. Les condiions din#iesquelles ces importations doiveut 
être réalisées sont précisées dans lesdits Ï 


Des avis aux importateurs 


sous Je 





ais, 


HI, — Importations contre remboursement. 
Les importateurs ont la facu:té de procéd 
contre remboursement, soit par la voie 
paquels-ieilres), soit par l’entremi-e de la 
nine de fer français 
pers 
piones à Conciu un accord prévoyant de telles opérations. 
L'importation ne peut porler que sur des marchandiees ] 
en totalité, Le moniani maximum de chaque importation ne doit pas 
dépasser o0.K0 F francais. 
imporlalions contre ] 
l'élab'issement de certificats n'ont pas à 
domiciliées chez un intermédiaire agréé, 
I des pars de provenante et d'origine des marchandises 


La liste 
ain<i que les conditions de réalisation des importations contre rem- 
x 


r à des importations 
postale (petits \ 

Société nalionale des che. 
, En provenance des pays élran- 
lesqueis l'administration des postes, télégraphes et té 


* s nacta: 
Ji O5 postaux 


avec 





Les remboursement ne donnent pas 


d'importation et 





sanrsement sont portées à la connaissance du public par l’adminis- 
postes, lélégranhes et téléphones et par la société nalio- 
nale des chemins de fer français, 


ration des 


TITRE VII 

Relations entre l'office des changes et les Importateurs, 
Les entre l'office des changes et les importatel 
}ee opérations Sont sou:nises à domiciliation doivent avoir 
l'entremise banques domicilialaires. 

Il en est ainsi, notamment: 

Lorsque se présentent des difficultés avant tralt au règlement des 
Ynporlations ou à la production des juatifilcations requisee; 

Lorsqu'une modifiealion de prix est Qnvisagée entre l'imporlateue 
ei son fournisseur étranger; 

Lorsque le titre d'importalion est inulilisé, auquel cas tous les 
exemplairee doivent être reslitués à la banque, qui les reçoit pour 
Je compte de l'office des changes, 


relations irs dont 
lieu par 


1 : 
uus 


TITRE VII 


Dispositions transitoires applicables aux accords préalables 
délivrés avant le 1°" janvier 1949. 


A titre transitoire, les disposilions des avis aux importateurs publiés 
eu Journal officiel les 18 février 19:5 et 15 novembre 1916, relatives 
aux accords préalabies, sont maintenues en vigueur en tant qu'elles 
s'appliquent à des accords préalables à l'imporlalion délivrés par 
l'office des changes avant le {er janvier 1919. 


CHAPITRE II 


EXFORTATIONS 


Le présent chapitre expose, en premier lieu, le détail des procé- 
dures générales applicables à la réalisation des exportations de mar- 
chandises à destination de l'étranger. À cet égard, il traite succes” 
sivement. 

Des marchandises soumises à la prohibition générale de sorlie 
édictée par la réglementation du commerce extérieur et des changes 
et exporlées sous couvert de licences d'’exporlation (titre Je); 

Des marchandises qui, ayant fait l’objet d'une dérogation & Ja 
prohibition générale de sorile, peuvent êlre exportées, soit sans 
aucune formalité, soit sous couvert de déclarations d'exportation 
engagements de change (titre 11). 

Indépendamment de ces nracédures générales, ceriaines expar'a- 
tions sont soumises à des régimes partiquliers. Il s’agit essenliel'e- 
ment des exportations effectuées sous le régime de la consignalicn, 
des exporlations temporaires, des exportations sans payement el des 
exportations contre remboursement {titre IH). 

Enfin, il à été jugé souhaitable, pour plus de commodité, d’une 

t, de grouper les dispositions diverses relatives au règlement 
nancier des exportations (titre IV}, et, d’autre part, de fournir aux 
exportateurs certains renseignements d'ordre pratique touchan! leurs 
relations avec l'office des changes (titre V). 
Sous’ réserve des exceptions énumérées au cours du présent cha- 
{tre, les exportations de marchandises sont soumises à l'obligation 

domiciliation. A cet égard, il appartient à l’exportateur de faire 
choix d’une banque en France, ayant qualité d’intermédialre agréé 
auprès de l'office des changes, chargée de réünir, pour le compte de 
l'office des changes, les documents commerciaux, financiers el doua- 
niers permettant de contrôler les opérations domiciliées, Celle ban- 

e appose sur les titres d'exporlalion un visa de domici'iation. En 
l'absence de ce visa, le bureau de douane s'opposcrait à Ja sortie des 
Marchandises. 








TITRE I 


Marchandises soumises À la prohibition générale de sortie édictée 
par la règlementation du commerce extérieur et des changes et 
exportées sous couvert de licences d'exportation. 


: A à \ v ntih1t " 1 
Les m \iandises qui demeurent soumises à ia pr DUR 
raie de sortie édiclée par la réglemen:ation lu comme [ 
et di hanges {décret du 30 novembre 191%) ne peux { 
técs “li e vu qd 1iorisalions d eXPOrLaUOn QCHVrEt par Lu 8 
ces ] es j 
Ces aulor 1s revôtent la forme de licences d'ex nt 
le révime est défi | | & 1 ci-anres 
En vue de fax es 6x lions hist à la d Û c 4 18 
licence, les exportaleurs peuvent être aulorisés à re“ 
cédure des a: rds éalables à l'exnoortation ou à la m e ces 
cumplies ouverts à l'exportation, prévues à la section 1 : 
Ces procédures re Pt Ïl ent pas la sorlie de France di = 
dises; celle-ci ne peut intervenir que sur le vu d'une licence d expur- 
talion. 
SECTION 1] 
RÉGIME DE DaOIT COMMUN: LICE D'EXPORTATION 


Etablissement 


Les demandes de licences d’'exportalion sont é!a \ cinq 
exemplaires (deux exemplaires jaunes, un exempla ri\é 
de vert, un exemplaire jaune rayé de bleu, un exem jaune 
rayé de rouge) sur formules 02 conformes wodol ail 
présent avis (annexe VI 

E les sont prése tées dans ne chemise de couleu fl s en 
papier fort) formant dossier, conforme au modèle à l ( 
sent avis {annexe VIl) nporiant deux cartes Ù 8 
carie accusé de réreplion de stinée à l’exportateur !1) € » carle 
statistique. Elles doivent êt ae com n'es d'u f Ü 

Les marchandises à exporter sont désignées so le Û ons 
prévues dans le tarif des douanes, avec indication dt ucros des 
posilions el sous-postions de <ce tarif, 

HI. — Délivrance des licences d'erportation 

fe Les demandes de licences d’exporta \ sont à s à l'office 
des changes (service des aulorisalions fina ères € es, 
& sous-lireclion 

20 En règle générale, l'offite des changes consulte le 1 stre 
technique responsable de la ressource; 

30 Si la licence est accordée, l'office des changes a e,s cha- 
cun des exempiaires un visi d'aulorisalion el | Ê 
rence el en restilue trois à l'intéressé l'excmplair ravé 
de vert, l’exemplaire jaure ravé de bleu et ( | e iune 
rayé de rouge. Le qualrième exempla iune) es! é par 
l'offlce des chanzes, ainsi que la facture. 14 quième e 


(jaune) est destiné au ministère technique responsab! le la 
source, 


HT. — Durée de validité d licences d'erportation 

49 La durée de validité des licences d'exportation est fix'e À trais 
mois, à compter du jour qui la date de leur « par 
l’offl 8 des chang N 

20 Les licences d'exportation inutil s pell . ‘à ‘ tion 
de leur validit , ere renn eines La demande le ent 
doit être transmise à l'office des changez pa 1 | | | i- 
taire. Elle doit être accompagnée des exemplair il s de ]la 
licence jiniliale, ou, dans le cas d'utilisation partielle. de l’exei plaire 
impulé par le bureau de douane et restilué à l'exporiateur 

IV. — Domiciliation des licences d'ernortatinn 
A, — Règle générale. 

4e Après délivrance de la licence par l'office des chang l'expor 
tateur présente à une banane ayant! Ja qualité d'intert! | * agréé, 
aux fins de domiciliation, les tre emplaires én sa} 

20 La banque domiciliataire ouvre un « r dé 
appose sur ct «rois exemplaires un visa de dom jalion et les res- 
titue à l’exportaleur. 

P. — Licence d'exXpor d ci le 
Sont dispensées de l'oblig { le dom TE ] Cor- 


respol Ü Ii à 


50.000 F. aigles Post ji ç 





l 

4e Jors de l'ex! Uon des marchandises, l'exp r pré te 
au bureou de di les tros exemplaires de la licer I 
session. L’exportat peut être faite sous forme d À asie 
tionnées, s'échelor t sur la période de validité d 

20 Après imputa on, le bureau de douane conserve ulaira 
rayé de rouge et reslilue l’exemplaire rayé de vert à | iteur, 
qui doit le conserver à la d position dé la banqt e don iataire ou 


de l'office des changes. 11 adresse l'exemplaire rayé de bleu à l'office 
des changes. à 


(1) Cette carte doit être nréa!ablement affranchie var l'exnortateue 





nte de nuai n na ansati < À “just Part D æ 
faute di HO €ile Ne Serail pas reivurnce à LiHiCIESsE had s 0iuCe 


des changes, 
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B Réglement financier de l’exportalion 

Le réglement financier des exportations faites sous le couvert de 

licences d'exportatie doit inlervenir dans les conditions prévues 


au titre IV du present chapitre, 
VI Contrôle de Ll'utilisution des licences d'erportalion. 


A Li es d'exportation domiciliées. 






La banque domicilialuire e:t chargée de réunir, pour le compte 
de l'office d changes, Les documents commerciaux, financiers et 
douaniers perm nt de controler que le produit de l'exportation 
est rapatrié et que ce rapalriement est régulier quant à son montant 
et quant au délai di lequel il est effeciné. 

A celte fin, l'exemmplaire rayé de bleu de la licence adressé par 
le bureau de douane à l'office des changes est transmis par celui-ci 
à la band 1or ataire 

E Licences d'exportation dispensées de domiciliation. 
n 

Le contrôl e l'utilisation des licences d'exportation dispensées 
ds don: lion est : ré par l'office des changes, sans in‘erven- 
üon des bar! intermédiaires agréés. 

SECTION II 
de PAUIMES EXCEPTIONAELS : ACOOMRBS PIRÉALABLES À L'EXPORTATION, 


COMPTES OUVERTS A L'EXPORTATION 
il - Accords préalables à l'exportation. 


aitte de validité des licences d'exportation étant sus 

ner la réalisalion des contrats portant sur des produits 
dont la livra son esl prévue à long terme ou sur des malérieis dont 
la fabricaliof nécessite de longs délais, les exportateurs ont la 
possibilité, dans ces é<ventualilés, de recourir à la procédure des 
accords préulabies à 1'exporlalion., 


La durée li 
ceplible de gt 


A Etablissement des 


Le: demandes d'accords préalables sont établies sur formules 02 
en qualre exernplaires ‘deux exemplaires jaunes, un exemplaire 
jaune ravé de vert, un exermplaire jaune rayé de bleu). 

L'exporlta'eur appose, en titre des formules, de manière apparente, 
Ja mention « Accord préalable ». 

Les marchandises à exporler sont désignés sous les spécifications 
prévui dan: : {arif des douanes, avec indication des numéros des 
posihions et saus-pasilions de ce tarif. 

Les demandes d'accords pwalahles doivent être accompagnées d'un 
contrat convnercial. A défaut de contrat commercial, l’exportateur 
doit présenter, à l'appui de sa demande, des documents équivalents, 
portant désignation des marchandises, de leur valeur, des délais 


P4 
de livraison ei des échéances de parement. 


demandes d'accords préalables. 


B. PDélivrance des accords préalables. 
4e Les demandes d'accords préalables sont déposées à l'office des 
echanges ervice des autorisations financières et commerciales, 
+ dire 
2o En uie générale, l'office des changes consulte le ministère 
technique responsahe de la ressource 
Ni 1 i préalable « delivré, l'office des changes appose, 
sl \ d exemplaires, un visa d'autorisalion Cormportant un 
numéro d nee et en restitue deux à l'intéressé: l’exemplaire 


ruvé de vert et l'exemplaire rävé de bleu. Le troisième exemplaire 


(Au est SErVé par l'affice des changes, Le quatrième e<xeim- 
paire ine) est destiné au ministère technique responsable de la 
r« 
Durée de validité des accords préalables. 
4e D ie validité normale des accords préalables. — La durée 
de valid ule des accords préaiables est fixée compte tenu 
des « de D'évUs qu ( rat mimercial intervenu entre 
J or! Fr « n acheteur étranger, ou aux documents lenant 
Il 
! le la 4 le validité des accords préalables. — 
f | { éventuellement faire l'objet de pro- 
\ durée est fixée après examen des 
nu le peut être effectuée dans le 
üu 
pe nas n droit pour le hénéficiaire. 
| mise à l'office des changes 
rd dans le uivant 1]a 
d e, A )! ivnée des deux 
€ ei a l remis à l'exportateur et d'une note €exp>- 
; a livraison ne peul être effectuée 
d 
sition, par l'office des changes, 
d e sur les juaire exe nplaires de l'accord 
I { (| 
| 1s ré les 
jo An de l’ rd préalable par l'office des rhanges, 
l' e avant la qualité d’'intermédiaire 
La ë x un, les deux exemplair en Sa po 
ht 
: { rt 1 T de 1 on et 
cnaserve e bleu. Elle restitue à l'exportateur, qui 
Ï \ je INDidire Faye ue verl, afes A PUSIUCN & un 
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FE. — Modalités d'utilisation des accords préalables. 

4 Règlement financier de l'exportation. — Le règlement financier 
de l'exportation doit intervenir dans les conditions prévues au 
Utre IV du présent chapitre; 

20 Exportation des marchandis®. — Les accords préalables ne 
peuvent être utilisés, en aucun cas, pour l'exportation des marchan- 
dises. 115 sont sans valeur à l'égard de la douare. 

En vue de chaque exportation, l'exportateur: 

a) Etablit une demande de licence d'exporlalion et la dépose à 
l'office des changes, dans les conditions prévues à Ja section I 
ci-dessus, avant l’expiralion du délai de validité normal ou régu- 
lièrement prorogé de l'accord préalable. Les licences sont automa- 
tiquerment délivrées par l'office des changes, pour aulant que ce 
dernier a reconnu leur conformité avec l'accord préalable en cours 
de validité ; 

b) Présente la licence, aux fins de domiciliation, à la banque 
dorniciliataire de l'accord préalabie. 


Cette banque appose, sur chacun des exemplaires, une menlion 
de domiciliation. 

Pour le surplus, les règles fixées à la section 1 ci-dessus en ce 
qui concerne la durée de validité, les modalités d'utilisation et le 
contrôle de l'utilisation des licences d'exportation sont applicables 
aux licences délivrées par imputation sur un accord préalable. 


Il. — Comptes ouverts à l'exportation. 


La procédure des comptes ouverts à l’exporlation peut être utilisée 
par les exportateurs désirant expédier des marchandises de produc- 
tion courante pour lesquelles, sans être encore titulaires de com- 
mandes, ils ont établi des programmes Pa ge et dont les 
expéditions sont appelées en conséquence à tre échelonnées. 

Un compte ouvert peut conrerner plusieurs pays, mais ne doit 
viser que des Inarchandises reprises sous un même numéro du 
tarif des douanes. 

Les demandes d'ouverture de comples doivent être élablies en 
trois exemplaires, dans la forme indiquée en annexe au présent avis 
(annexe VII). 

Le ministère technique responsable de la ressource est appelé à 
donner son avis sur ces demandes. 

Si l'ouverture d'un compte est accordée, il est restitué à l’inté- 
ressé un des trois exemplaires de la demande revêlu du visa de l'of 
fice des changes. 

Le compte ouvert est en principe établi pour une année. 

La sortie des marchandises ne peut intervenir que sur le vu de 
licences d'exportation délivrées par l'office des changes par impu- 
tation sur les romptes, et dans la limite des contingents fixés en 
quantité et en valeur dans lesdits comples. Elles sont délivrées sans 
nouvelle consultation du ministère iechnique. 

Pour le surplus, les règles fixées à la sertion I cilessus en ce 
qui concerne la durée de validité, Ja domiciliation, les "nodalités 
d'utilisation et le contrôle de l'utilisation des licences d'exportation 
sont applirabies eux licences délivrées par imputation sur un compte 
ouvert à l'exportation. 


TITRE 


Marchandises qui, ayant fait l’objet d’une dérogation à la prohïhbl- 
tion générale de sortie, peuvent être exnortées, soit sans aucune 
formalité, soit sous couvert de déclarations d'exportation engage- 
ments de change. 


SECTION 1! 
MARCHANVISFS DONT L'EXPONTATION N£ DONNR LIEU À AUCUNE FORMALITÉ 


Ne sont sonmises à l’accompliscement d'aucune formalité au 
regani de la réglementation du commerce extérieur et des changes: 

a) Læs exportalions énumérées à l'annexe D, 1° du présent avis: 

b) Les exportations portant sur des marchandises autres que celles 
fizurant sur les listes de proûuits dont l'exportation Gerneure pro- 
hibce, lorsque le montant de ces cxporlations ne dépasse 

| ] 

20.00) EF. 

Cette dernière dérogation est appliquée à toutes les exportations 
portant sur des marchandises non nrohibées à la sortie, sans égard 
ère commercial ou non, cnéreux ou gratuit de l'opération. 
Le | "uanes possibilité de sournettre à l'ac- 
compiissement des formalités réglementaires les envois qui ne 
sera 1s eite ués bona fide. 


au caract 


nerve la 


' 


‘i-dessus ne peuvent avoir 


es dérogalions visées 
( 


pour t, lorsque les exrortations considérées donnent lieu à un 
règ'ement financier avec l'étranger, de dispenser les exportateurs de 
l'obligation édictée par le décret n°9 47-1337 du 15 juiliet 1947 et les 
textes subséquents pris pour son appiication, en Ce qui concerne: 


l'encsaissement du produit Ges exportations ; 

Si le règiement est effectué en devises, la cession desdites devises 
sur le marché libre ou sur le marché officiel selon le cas. 
D'autre part, il est précisé que les exportations dispensées de 
toute formalité n'ouvrent pas droit au bénéfire des comptes « Expor- 
tatlone -— Frais accessoires » prévus par l'avis u° 9318 el ics lextes 
FubDsCquCuls ÿgris pour sun app. caliun 
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SECTION 11 


MARCHANDISES EXPORTÉES SOUS LR COUVERT DE DÉCLARATIONS D'EXPORTATION 
K\CA\GEMENTS DE CHANGE 


Sont faites sous le couvert de déclarations d'exporlalion-engage- 
ments de Change: 

a) Les exporlalions d'un montant supérieur à 50.000 F, portant 
sur des marchandises aulres que <eiles figurant sur les listes des 
produits dont l'exportation demeure prohihée- 

by Les exportations de caractère particulier reprises à l'annexe D 
(20) du présent avis. 

Les engagements de change correspondant aux exportations qui 
répondent à lensemile des conallions énuimértées à l'annexe E du 
présent avis S0 it dispensés du visa de l'office des changes, dans le 
cadre de la procédure définie an paragraphe HI, ci-après. Il convient 
d'observer que, dans les circonsianres acluelle:, <ette préélure 
s'applique, en fait, à Ja majeure partie des exporlations. 

Les engagements de change correspondant à des exportations qui 
ne épondent pas à l'ensemble des eondilions énumérées à 
l'annexe E du present avis, sont soumis au visa de l'offe des 
changes. Le régime applicable, en parcil cas, fait l'objet des dispv- 
siticens du paragraphe H ci-dessous, 


J. — Engagements de change dispensés du visa 
de l'office des changes. 
A. — Etablissement des engagements de change. 

Les engagements de change sont établis en trois exemplaires (un 
eeimplaire blanc, un exemplaire blänc rayé de vert, un exemplaire 
blanc rayé de bleu) sur formules DE conformes au modèle annexé 
au présent avis (annexe IX). 

L'exporlateur indique sur chaque exemplaire de l'engagement de 
change, dans la cass réservée à la décision de l'office des changes, 
rubrique « modalités de payement », €elle des modalités de parye- 
ment prévues par l'annexe E adoptée pour l'exportation en cause. 


B. — Duoniciliation des engagements de change. 

4e L’exporlateur présente à une banque ayant la qualité d'inter- 
mxédiaire agréé, aux fins de domiciliatian, les trois exemplaires de 
l'engagement de change, ainsi qu'une facture; 

20 La tbanque domiciliataire ouvre un dossier de domiciliation, 
appose sur chacun des trois exemplaires: 

a) Dans la case réservée au visa de l'offite des changes, le cachet 
ci-dessous, comportant un numéro de référence: 

« Exportation répondant aux conditions de l'annexe E de 
l'avis no 483, suivant déclaration faile par l'exporlaleur sous sà 
propre responsabilité, n° .…. »; 

b) Dans la case réservée, au verso de l'engarement de change, 
au visa de domiciliation, une mention de domiciliation, 
et conserve l'exemplaire blanc. Elle restitue à l'exporlateur l'exem- 
plaire rayé de vert et l'exemplaire rayé de bleu. 

C. — Durée de validité des engagements de change. 

La durée de validité des engagements de change dispensés du 
visa de l'office des changes est fixée à trois mois à compiler du jour 
qui suit la date de leur domiciliation, 


D. — Modalités d'ulilisalion des engagements de change. 

to Exportation des marchandises. — a) Lors de l'exportation des 
marchandises, l'exportateur présente au bureau de douane de sortie 
les deux exemplaires de l'engagement de change en sa possession; 

b) Après imputation, le bureau de douane restitue l'exemplaire 
rayé de vert à l’exportaleur, qui doit le conserver à la disposition 
de la banque domiciliataire ou de l'office des changes, I] adresse 
l'exemplaire rayé de bleu à l'office des changes. 

2e Règlement financier de l'exportation, — Le règlement financier 
des expurtations faites sous le couvert d'engagements de change 
dispensés du visa de l’oflice des changes doit intervenir dans les 
conditions prévues au titre IV du présent chapitre, et dans les mon- 
naies indiquées au paragraphe | 4°) de l’annexe E. 


E. — Contrôle de l'utilisation des engagements de change. 

La banque domiciliataire est chargée de réunir, pour le compte 
de l'office des changes, les documents commerciaux «financiers el 
douaniers permettant de contrôler que le produit de }’exporlalion 
est rapatrié et que ce rapatriement est régulier quant à son mon- 
tant et quant au délai dans lequel il est effectué. 

A cette fin, l’exemplaire rayé de bleu de l'engagement de change 
adressé par le bureau de douane à l'office des Changes est transmis 
par celui-ci à la banque domiriliataire. 


M. — Engagements de change soumis au visa 
de l'office des changes. 
A. — Etablissement des engagements de echange. 
Les engagements de change sont élablis en trois exemplaires fun 
exemplaire blanc, un exemplaire blanc rayé de vert, un exemplaire 
blanc rayé de bleu), sur formules DE conformes au mocèle annexé 


au présent avis (annexe IX). 
Is doivent être accompagnés d'une facture. 


B, — Visa des engagements de change. 
1o Les engagements de change sont présentés au visa de l'office 
des changes (service des autorisations financières et commerciales, 
&# sous-direction) ou de ses délégations de province. 








2% L'office des changes appose, sur chacun des exemplaires, un 
visa d'autorisation comportant un numéro de référence et conserve 
l'exemplaire blanc, ain que la facture. Il restitue à l'intéressé 


l'exemplaire rayé de vert et l'exemplaire rayé de Leu. 


_rÈ Durée de validité des engazements de change. 
La durée de validité de é! cements de change somis au VISa 
de l'office des changes est fikte à trois mois, a compter du jour 


qui su.l la daïe de ce visa, 


P. — Nom n des en£2ag4 enis ae « t 

{e Aprt s visa de l'engrs it L. 6 | , d l'af : nai "es, 
l'exportalenur pr te à ï \ é errmédiaire 
agréé, aux fi de dom alion, les deux exen es Cn SA |] es 
siuh, 

20 La ban que dom a e ouvre un di r de 4 V 
appose sur ces IX eXxerr { in visa de domi i el 1! cs 
titue à LCI t 

E — \ {s d i \ des en I e cl e 

do Fx Î di mare Nan a Ï { des 
ma \d ex eur ( t IL { ie UX 
ex l d s «lt lt l'en ni de ‘ ‘ ‘ 

b Au l 1 ‘ b 1 il ER] 
ra: le vert à l'exn leur, J ] « tion 
de la ba niciliataire" © ( de inges, | TT 
l'exem Ü de b.eu à flic e ] 

%0 KR | t ‘ de ex°0o | I ler er 
de e _ #- [ S t l Ï Le 
VISCS Pa l'office de Janyes d Ur.e0FrLeDII dans ,us «ci Long 
prévues au litre IV du présent piire 

F. — Contrôle de l'uliisation des engagements de change. 

La 3a que domici alie est chargée de réun pour ompte 
de l’offive des changes les dé HIT s COMMIErTCIAUX, financier et 
douaniers permellant de centrôler que le produit de l'exportation 
est Tà pà rié et que ce rapalriement est régulie qua à Son mônh- 
tant el quant au délai dans lequel il est ele 

A celte fin, l'exemnlaire rayé de bleu de l'ensaigement de ange 


adressé par le bureau de douane à Fallice des € langes €si (ransinis 
par celui-ci à la banque domiciliataire. | 


TITRE HI 
Exportations soumises à des ré£imes particuliers, 
1 — Erportations cJiecluées sous le ré 


F 7 
Jime dk ti Cù gnalfion, 


jo Vertes à prx imposé. 
Ce mode de vente e:t applisalle aux marchandises axpédées A 
un déposilaire étranger chargé de les vendre au prix fixé par "x 


IX LEXbor- 


lateur, Ces CIporta tons ne Sont soumises à aucune formalité parii- 
eulière et donnent seulement lieu à l'accomolissement « ) 

7 : $ : mnpi CNP d proc 
dures dévrites au litre Ier ou 11 (section I & HW 

F clion . S ci-essus, selon 
le cas, en ce qui concerne auesi bien la réalisation de ati 

re q ] id lédiIS4auion des exporlations 
que ieur règlement financier. 

29 Ventes au mieux. 

Ce mode de vente ee! applicable aux marchandises adre:isées à 
un ComiinisSionnaire chargé de es vendre sur la l Ü et 
établi, au mieux des intérèls de son commettant Ile v, en 

111 ill, i ” 
général, aux denrées périssabtes. 7: 
La réa sation par es exportateurs des Opéraliens de vente au 
mieux effectuées sous le régime de ia CohnsigSnatit est sub )hinte 
n!1 . | r r6néra! | ÿ f #3 : pme 
à une aulorisa Ion généraie délivrée par l'office des changez, Celte 
autorisation fixe notamment les Préscripli que il exporta r doit 
vor 1 £a! a "à ] « : - , 7. 3 
observer pour la réalisation rt le règlement des 0; 113 de celte 


} 


rature. Le numéro de jiadite autorisation doit étre t ur 
l'office des 


l'exportateur sur les titres 
ehanges. 


d'exportation soumis à 


Jo stocks de 


Afin de faciliter les exportations, l'office des chances est disposé 


départ. 


& accue! lir favorablement les démandes tendant à OUT on 
à l'étranger de « stocks de départ » névessaires à la Pi ilion de 
certains produits et au dévelo] pement ultérieur de leur vente. 


I, — Erportations temporaires, 


Les exportations temporaires comportent la pox 
tateur, soit de prévoir uniquement la réimnortation mare) | 
F, SC V uni 4 11 14 4 HDporiation Gi Hiarehandises 
exporiées, le cas échéant après onvraison ou réparation à l'écranver 
1 113 1 11154 
(exportalions temporaires proprement dites), soit de ( 
Jemment là réimhorlalion de ces marchandises l ; 
\ 1 ( } anqak Ou lit 
l'étranger (exportations temporaires conditionnel'e 
Elles sont faites sous je couvert de licence 
d'engagements de chan; 





d'exportation ou 
e, Suivant que les marchandises à exrorter 
sont soumises où non à la prohibition générale de 50 * édictée p: 
la réglementation du commerce extérieur et des chanves. Les rè 
fixées aux titre Ier et II (éertion I, $ Il) ci-dessus, en 
concerne létablissement, la délivrance ou ?e visa é 
validité, la domiciliation, l'utilisation et le contre : de l'uti 


des licences d'exportation et des engagements de chanzre <o t apnii- 
cables aux litres d’exporlation correspondant à des exnortat ns Le n- 
poraires, 6Ous réserve des dispositions suivantes : | g 

a) Si l'exportation donne heu à l'établissement d'un engagement 


de change, celui-ci est soumis 3 y Ci 
ange, ce ù Soumis dans lous les cas au visa l'of {x 
des changes; Ye 


























b) L'exportation pcat être dispensée de doiniciliation, sur autori- 
£a: 10! presse de 1! les changes, apposée sur.le lite d'expor- 
tallo 

{ ji lee marchandise expor!f sont vendues à l'étranger, le 
Ti LE l du Î | | . el ' le pr { lt 111 cari iore [PAU - 
é { Jjoit Î lans fi ondil > FPrevu à l » 1V 
du 

(l 14 ire + | | il ition des titres d'i Knortation comporte, 
} { ai | Ji 1 li 1 reé!inp lation des marchan- 
Ü 

111 ns Er] rtalion 17 payent f 

I exportat lites « \verrt sont relles qui re donnent 
| i ñ il ni en devis ] en fran , lu à € pote 

irc ou sous toute autre forimn 

{ | ut uboraul es à issentiment préaul ble de 
l'o changes 

| li tent ivant que ia marchandise À exporter est sou- 
I 1 à ja prol ion générale de sortie édictée par la aéile- 
ner ] 1 commerce extérieur el des changes, une jicene 
d'exporlation ou un engagement de change r.vèlus par l'office des 
Chi [ 1 imnenhli Suns parement ». 

BL és où envasermments de Chant doivent être pré entés à 
] e d han2:s ir des inûmes formules, établies en nn même 

[ti Ires, que dans } hypothèse où il igit d'ex} ir {a- 
lions avec payement, et n'ont pas à êire domiilés 
IV, — Erportalions contre rer Loursement. 


ortateurs ont la faculté de procéder à des exportations 


contre remboursement, soit par Ha \oie postale (petits paques, 
paquet ettres), soit par l'entremise de la Société nationale des 
chemins de fer français (colis postaux), à deéstinaton des pays étran- 
Fa l 6 ! iueis l'administration des postes, télégraphes et (élé- 
phones à cenclu un accord prévoyant de tels envois, 

L'exportation ne peut porler que sur des marchandises non son- 
mises à la prohibilion de sortie élictée par la rég'ementation du 
Corn e extéreur et dé anges, c'est-à-dire ne Connant pas lieu 
à la présentation d'une licence d'exportation, Le monlant maximum 
de chaque exportalion ne doit pas dépasser 56,009 F français, 

La liste des pays à destination de:queis penve t être faites les 
exportations contre remboursement, ainsi que les conditions de réaïi- 
calion de ces envois, sont poriées à Ja conn since du ublic par 
l'administration des postes, telégraphes et téléphones et par la Société 


nalionaie €es ch 


TITRE IV 


Regiement financier des exportations. 
L — Dale à laquelle doit intervenir le réylement des exportations. 


to S>lon les dispositions du déerct n°9 17-1237 du 15 julet 1917 et 
des textes subséquents pris pour son application, LS exportateurs 
sont tenus d'encaisser (1) dans le délai maximum d'un mois à 
compter de la date d'exisbilité du payement les sommes provenant 
de L'\portalion de marchandises à l'étranger, et, si le règlement 
est eT'etué en devises, de céder ces devises dans le mois qui suit 
l'en ‘aissement, 

20 A cet égard, il est précisé que le payement des sommes prove- 
nant de l'exportation de marchandises à l'étranger doit, sauf auto- 
risation de l'office des changes, intervenir dans un délai n'exrédant 
pas quatre-vingt-dix jours à compter de la date d'arrivée des mar- 
chandises au lieu de destination, S'il s'agit d'exportations en consi- 
gnation, le payement doit être effectué au fur et à mesure des ventes 
réalisées à l'étranger par le dépositaire ou le commissionnaire; 


3o Les exportaleurs qui, par suwile de cirronstances exceptionnelles, 
\as en mesure de satisfaire À ces obligations, doivent, à 
n du délai de quatre-vingt-dix jours visé ci-dessus, ou, Si 

l'office des changes a autorisé une échéance sunérieure, à l'expiration 
1 


du délai ainsi fn soiliciler l'ob'ention de dé:ais supplémentaires 
de rapatriement. Les demandes doivent être présentées à la deg ve 
Comiciliataire qu, si l'expcrtalion n'est pas domniciliée, à l'office des 


changes (service du ecntrôle commercial, et doivent être accompa- 
gnées de toutes justifical:ons uliles. 
I. — Modalités de règlement des exportations. 

{o En règle générale, le payement des exportations doit être effec- 
tué, soit en dollars des Etats-Unis ou par le débit d'un compte 
« francs libres », soit dans la ou les monnaies prévues par l'avis de 
l'office des changes relatif aux relations financières entre la France 
et le pays de destination des marchürmses. 

% Lorsque les marchandises sont expédifes à destination d'un 
avs dent les relations financières avec la France n'ont pas. fait 
objet d'un avis de l'office des changes, le payement doit intervenir, 

les Etats-Unis ou par le débit d'un compte « francs 
res », < \pplical on de l'avis no 481 de l'office des changes, 
ur je débit d'un compte étranger en francs de la nationalité du 


avs de destination des marchandises, soit dans la monnaie dans 


1 1 
L 


(1) Par « encassemn nt » i! faut er ndre, selon que le règlement 
a leu en vi ‘va en francs, le fait pour un résident: 

Soit de faire verser pair son dél'teur les devises dont celui-ci est 
redevable au orédit du comp'e d'un interméliaire agréé chez le cor- 
respondent d: ce dernier à l'élramer; 


Soit de recevoir des francs par le débit d'un compte élrang”r en 


francs. 
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ile la licence d'exportation eu l'engagement de Change dé!i 

‘ : . j ms Utile 
ou visé par l'office des changes ou par la banque dormicilia- 
autorise le réglement; 





go Sous ces réserves, le règlement doit être effectué” 
a) En principe, par la voie bancaire: 
Soit par le débit d'un compte élranger en francs. 
{ par ‘Cession de devises sur le marché libre ou sur le marché 
officiel selon le ca; 


b) Par dérogation à cette règle, par la vaie postale {mandats ox 
4 1 
1 


“(; 


virements), à condition que l£& inonlant de l’'eXporlalion ainsi réglée 
lie dépasse pas 50.000 F. 3 
L'exportateur justifie, le cas échéant, du rapatriement par 'a vois 
postale, par présentation à l'office des changes de l'avis de virement 
(chèque postal} où du talon du mandat qui iui est remis par l'admi. 


nistralion des postes, télégraphes et téléphones. 
1 PET : 
la possibLilé de céder à lermas 


50 Les exporlaleurs ont ésalement 
l'étranger : 


les devises à provenir de leurs exporlalions vers 

a) Dans les conditions définies par l'avis n° 411 modifié par l'aris 
ne 422, pour les devises négociées sur le raarché libre; 

b) Conformément à l'avis n° 462, pour les devises négocices sus 
le marché officiel; 

59 Est prohibé, sauf autorisation de l'office des :changes, le ver. 
sement au crédit de céemptes en devises ouverts ou à ouvrir direc. 
tement à l'étranger au nor des exporlalours, des sommes à pro- 
venir de l'exportation de marchandises, 


III. — Réglement des frais accessoires aux erporlations. 


Les frais accessoires aux exportations dus à l'étranger par les 
exporlateurs peuvent être réglés dans les conditions indiquées ci- 
aupres: À 

1° Exportations domicilices, 

Les exportaleurs, après avoir encaissé le produit de leurs expors 
talions, sont: 

Dispensés, à concurrence de 19 ou de 15 p. 100, se'on Je cas, de 
ce produit (6 p. 100 pour les exportations faites sous le régiine de 
la consignation, vente au mieux), de l'obligalion de cession imposée 
par la réglementalion des changes, les montants ainsi conservés 
clant portés au crédit de comples spéciaux, denGinmés comptes 
« Exportations, frais accessoires » (comptes E, F,. AC.), ouverts chez 
les banques domicilialaires: 

Aulorisés à utiliser, dans certaines conditions et notarnment en 
vue du règiement des frais accessoires à leurs exporlalions, les 
disponibilités de ces compl?s Æ. F, AC. 

Le résime d:s comptes E. F, Aû. est défini par les avis n°s 548, 
913, 996 (litre JE, $ 20), 443 et 476 de l'office des changrs, et pat 


l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 1% juillet 1949. 


90 Exportations non domicilites, 

Exception faile des exportations de livres, journaux, publicationt 
périodiques et musique imprimée faites par les éditeurs e: jorta- 
teurs (1), les exportations non domiciliées ne bénéfiient pv. des 
dispositions prévues par J'avis n° 318 re.atif à la créalion des comptes 
« Exporlälions, frais accessoires » Ces disposilions sont, en effet, 
intimement liées à Ja procédure de la domiciliation, 

Les sommes nécessaires au règlement des frais de commission 
ou de publicité afférents à ces exportations peuvent être déduites par 
les exportateurs des montants à rapatrier sans aulorisation particu- 
lière de l'affire des changes, dans la limite des pourcerfltages dont 
l'inscription en compte E. F. AC aurait été admise pour le pays 
considéré, 


TIRE V 
Relations enire l'office des changes et les exportateurs. 


Les relations entre l'office des changes et les exportateurs dont 
les opérations sont soumises à domiciliation doivent avoir lieu par 
l'entremise des banques doraiciliataires, En conséquence, les expor- 
tateurs doivent saisir directement ces dernières de toutes les ques 
tions relatives à leurs exportations. Il en est ainsi, notamment, en 
cas de réduction de prix envisagée par l'exportateur avant ou après 
expédition des marchandises, Les demandes sont établies sur des 
formulaires spéciaux dont le modèle a été CORDES aux banques 
domicilialaireg et doivent être assorties de toutes les justifications 
utiles (certificats de perte ou d'avaries, rapports d'expertise, corres- 
pondance échangée avec l'achelcur étranger, etc.). 


CHAPITRE II 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


La date de mise en application du nouveau régime des imports- 
tions et &es exportations de marchandises en provenance et à destt 
nation de l'étranger, édicté par le présent avis, est fixée au 
{er févricr 1991. 

En conséquence, c'est seulement à compter de cette date que 
doivent être considérés comme abrogés es textes énumérés à la 
rubrique « Observations préliminaires ». 

(4) Le régime spécial applicable À ces exportations a fait l'objet 
d'une instruction adressée par l'office des changes aux intermé 
diaires agréés, 
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ANNEXE 


es 








Liste des biens d'équipement, des matières premières et des produits demi-finis pour l'indusirie, 


susceptibles de donner lieu à la délivrance d'autorisations préalables et d'autorsatons di 


(Les numéros sont ceux du tarif des di 


tansferis préalabies. 





= 


RAUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


— 


Ex. % 
37 


oaetB 


Ex. 281 


sat 4 à P 


110 A 
Ex. 7 








Crins d'animaux (@rins bruts ou en bottes). 
Soies de porc (soies de porc et de sanglier, poils de 


blaireaux et autres poils pour Ja brosseric), bruts ou 
préparés 


Cornes de bétail (cornes et bnis d'animaux). 
Matières végétales pour balais et brosses non com- 


rises ailleurs: chiendent, piassava, istle et simi- 
aires, y cornpris les imitalions en lames de bois ou 
autres. Bruts, en faisceaux ou torsades. Peignés, 
coupés, blanchis ou teints, 

soufre. 

Gioborlite (carbonate de magnésium naturel). 

Amiante (asbeste), en roche, en fibres ou pulvérisé. 

Mica, en blocs ou morceaux irréguliers, c€livé en 
lamelles irrégulières (splilings), en déchets, pulvé- 
risé. 

Argiles, terres réfractaires et À grès y compris les 
terres de chamolle. brutes, lavées ou pulvéristes, 
Mortiers, ciments, pisés, coulis et mastics réfräctaires 

en bioes, granulés, poudres, pâles ou enduits. 

Doiomie, crue, en roche, brovée ou pulvériste, frittée 

, en roche, broyée ou blutée, piste de dolomie. 

Sables nalurels ou artificiels non dénommés ni com- 
pris ailleurs, y compris la silice moulue caltinée ou 
non pour usages industriels. 

Minerais de fer . 

Minerais de manganèse, y compris les minerais de fer 
mansanèsifèéres (à plus de 20 p. 100 de manganèse) 
el je bioxyde naturel 

Minerais de zinc, cadmifères ou non. 

Minerais de chrome. 

Minerais de molybdène, de tungstène, de vanadiurm, 
de sirconium. 

Scori’s, laitiers, battitures et autres déchets de la 
fabrication du fer et de l'acier à l'exclusion des 
scories de déphosphoralion. 

Agglomérés de houilles (briquettes, boulets, etc.). 

Lignites (non agglomérés ou agglomérés). 

ai d tdron de bouille. 

colorantes organiques (dérivés du goudron de 

autres) contenant 59 mp. 100 et moins 








Meules et articles cimilaires avec ou sens freites ou 
autres parties en autres matières (meules à aiguiser, 
à affüter, à por, à rectifier, à scier). 

Objets non moulés en autres matières plastiques (à 
base d'esters et d’éthers) de la cellulose, de produits 
de condensalion et de polymérisation, etc. (strati- 
fiés). 

Caoutchouc naturel el gommes analogues. 

Tubes et tuvaux en caoutchouc (non combinés avec 
d'autres matières 


Autres cuvrages en caoutchouc (moulés, profilés, 
découpés, elc., confectionnés ou non avec ou sans 


parties en autres matières), 
Cuirs et peaux bruts: 

Cuirs de gros hovins, 

Cuirs de vachettes. 

Peaux d'ovins. 

Peaux de caprins, 
Articles industriels en cuir naturel ou artificiel, avec 
ou sans accessoires en autres anatlières (articles 
embout's pour pompes, presses el autres uSAiges 
Articles énstriete en ouir naturel ou artificiel avec 
ou sans accessoires en autres matières, articles pour 
l'industrie textile. 

Bois ronds bruts, même écorcés ou dégrossis à Ja 
hache ou à l’herminetle, bois communs. 

Bois équarris ou planés à la hache, à la sie, à la 
plane où à l’herminelte, bois communs. 

Bois sciés, non dénommés ni compris ailleurs, bois 
communs, 

s pour voies ferrées et autres bois sous rails 

injectés, imprégnés, enduits ou non. 

Bois de tonnellerie. 

Bois rabotés, rainés et (ou) bouvetés, planches, frises 
ou lames de parquet rabotfes, rainées et (ou) bou- 


Articles en hais pour l'industrie, non dénommés ni 
compris ailleurs; articles de tournerie pour l'indus- 
trie textile. 

















— 
DÉSIGNATION 

— 
où Sans impressions, autres, tubes 
pour filatures, tarmbours et 
tissus, carcasses pour bobinages 

dénomimés ni compri ail'eurs. 
‘lon pour freins, embravag et tous 
tement, À base d'amian de cellu- 
ou d’autres matières, avec ou sans 


étaux communs, sous forme de seg- 
ndelles, bandes, planches, plaques 


de const tion réfractaire 
frs rs 
1ZO!S cuses ( n 
et débri a ou l ie font de 
Ï brami bill larvels et 
Ta! . ù n 1 P 
« pla m'nees 
( 
és, plats, hexaigones, cic.), lamintées 
PS en ac'ers ailes { inx dune 
n tous éléments autri jue le fer, le 
t : 
soufre et le pho:phore, de moins de 
10} et plus). 
mimés ni comm | laminés à 
\ cha L 
ire le ri 
{ { “ Jat )U 
l 4 1 k À [n 
e ; 
li I ces 
1 ord'r € 
1 1 l 111 
font 
1 
4 ] paieseur 
À 1 ] d { d iisseur 
fe [ travail 1 faconnés 
pe L| 4 ] 4 de 
{ {00 et U À 1. 
ilies ç indes en al de nicke]) 
| 100 € l) nickel. 
$ . à 
Q \'lia 1 è t { et fila 
pour ca uiisations ‘trapne de regard, 
d'égout purzeurs el ventouses, 
» 1 \? ’ 
( d endie., ir: illes, bou- 
AT ou sans ! essoires 
] » y loint 
rs \ra jr'US, { 1 à Jonts, 
… EU 
es, foudres, cuves et autres récipients 
n et récipient inalogues pour 
Suz COIN mes il [ll 
ivé ou sans £ i iveC ou 
1 t maljè es. 


lingues, e tropes et filats dan charge 


insrmis on. 


er ou d'acier {avec ou s âme en 
"usages 

t'autres rondelles deslintes à faire 

le transmission et de transnort 

= ù v tr - 

eris ürefonds de voie, crampons 
ins de voie et articl similaires en 

nnerie et de visserie non file s rivets 
\ mé | 


es, clavettes, etc.) 





mnerie et de visserie avec flletage à bols 
C.) Ou à fllets tranchants {vis genre 
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11% 
1426 
1:06 
1515 
1516 
1517 
1518 


1519 
1520 


4554 à 


1536 


1537 


1538 


1539 


4540 à 155: 
4555 à 1567 


1568 À 
1568 B 
1568 C 


1568 D 
1568 E 
1:68 H 
1569 


























DÉSIGNATION 


Ar! 3 de bou'onnerie et de visserie avec filetage à 
niflaux (Vis à imclaux, tiges, boulons, écrous, Crn- 
i . [h 
ul igrivoles et horticoles (faux et faucilles, emman- 
Cru'e 111 fitfi} 
Vital le inéliers, 
Outillage mécanique à main de méliers. 
Fondeust 
Ai 1 coudre à la main, crochets À broder à la 
inauin. aizuilles ou broches à tricoter à la main, 
pas=æ-lacels, navelles à filet, pointes pour insi- 
QT el arlicles similaires, ébauchés ou finis, en 
TERRE communs ou en inatières plastiques armées 
le nu 1 
Puintes moulées pour usages industriels (pointes à 
{ in v! L 
Epingles à piquer ordinaires. 
Au ù 
Ouvr en fer ou en acier non d‘nommés ni compris 
L 
duvrages en cuivre ou ses alliages, non dénommés nl 
[A alLieurs 
Ouvi , en métaux légers ou leurs alliages, non 
énorme ni corapris ailleurs. 
Ouvrages en autres métaux communs, non dénommés 
( np \ilienirs. 
Cha [ . auire 
Appareils auxiliaires et acressoires de chaudières non 
d nmés ni compris ail'eurs, 
Machine \lternatives à vapeur, avec ou sans réducteur 


Jucteur de 
Vites<e 

lurbir 

Moleurs à pi 
tomobiles 


et roues hydrauli ques 
\ons, 1 explosion 
et motocyc eltes 


ju à injecli pour au- 





Moteu à pistons pour l'aviation. 

Autres moteurs à pistons, à explosion ou à injection 
mot Il s el moteu InaA"Ins). 

Propuiseurs à réaction (turboréacteurs, turbopropul- 
suurs, uiordacteurs, générat'urs à pislons libres, 
fus \ réa ni mique, ele 

Autres ma es motrices non dénommées ni Ccom- 
L es Î 1 

Liévateurs à liquides (à ipelets, à godels, à bandes 
soupl l 

P'oun pu | p à iiquides, nues, à commandes 
mécani] { molo-pompes à liquides et turbe. 
Porn 1 liqu 

Compresseurs d'air, de gaz (Y compris les compresseurs 
pou pa s frigoriliques présentés jisolément), 
poinpes à vide, nus, à commande mécanique. 

Groupes moto-compresseurs el anolo-pompes à vide, 
{u ‘ompressars et turlo-pompes à vide. 

Pièces déiachées de machines à vaseur, de turbines, de 
moteurs, de prepuiseu s, de pompes sl de comoures- 
seurs, à l'exclusion du ma‘ériel automobile et moto- 
cvele 

Ventilateurs, foyers, brûleurs, fours, appareils frigoei 
tiques, 


Ma el de levage et de 
Matériel d'extraction, d'exca\ 


1 si) 


manuler fion. 


lion et de préparatuon 

ü 
l'elles iné 
Haveuses, 
Déc peurs, 


‘aniques, exCcavaleurs, chargeuses. 

railleteuses, 
pionniers, rouleaux 
meuses, niveletises, planeuses. 

Matériel de forage et de sondage. 

sonneîtes de battage 

machines et appareils. 
ct appareils de concassage, de broyage et de 
ition simmp'es, non dénommés ni compris af- 
leurs, leurs parties et pièces détarhées. 

\ppareils de criblage, de triage, de classement, de la- 
vage et de dépoussiérage, non dénomrmés ni compris 
ailleurs, leurs parties et pièces détachées. 

Mélangeurs et malaxeurs non dénommés 


pieds de mouton, de- 


ni compris 


ailleurs, leurs parties et pièces détchées. 

Machines et appareils centrifuges (séparaleurs, épure- 
teurs, etc.) non dénommes ni compris ailleurs, leurs 
parties et pièces délachées. 

Filtres-presses, avec ou sans pompe, non dénommés 2m 
compris ailleurs. 

Presses non dénommées ni comprises ailleurs. 

Machines et appareils à former, à mouler, à agslomérer, 
à couter, À tbriqueler les combustibles saiides, les 

\les céramiques, le plâtre, le béton, à former les 
Le 1 » n > Le 
| } ‘ enudre 
| t de laminoirs autres qu'à tubes y 
de manipu:ation et de manuten- 
et tabliers à rouleaux, 
ie refroidissement, etc.) présenté avec les lami- 


"H 








1516 B 


1576 C 
1577 


mL 


4. 


NUMÉROS 


€ 


tarif douanier. 


1588 


1 


1537 à 1006 


1622 


1623 
164 


1625 
1628 


1628 


162 
1630 
1634 
1532 et 16933 
1624 et 1635 
1626 À 1610 


1611 
1642 et 1613 


9 


1644 
16: 
1046 
1687 





ju 


586 


1607 à 14610 | 
1611 à 1017 
1618 
1619 
1620 


1621 


1621 


1648 

à 1656 
1697 
1658 
1659 


DESIGNATION 


Ualendres pour tons usages (pour tissus, ca 
chouc, cuirs artiti Inatiè! ete 
Laminoirs et calendres: accessoires et pièces détachées 
Machines et appareils pour la préparalion du ciment 
! « , 


papiers, 


es plastiques, 


ut. 


leis, 


de .a chaux el du piâlte, leurs parles et pièces dut. 
uhées, 
Machines et appaïeils pour la préparalion du ll, 


leurs parties et pièces détachées, 

Machines et appareils pour Ja préparation des 
asphaltes, bitumes, tarmacadams, goudrons e{ ap}a- 
reils auxiliaires, leurs parties et pièces détachées 





Machineries et appareils pour coker.es et usines à gaz, 
leurs parties ei pièces détachées. 
Machines et appareils non dénommés ni compris 


ailleurs pour Îles inäu-lries céramiques, 

Machines non dénominées ni comprises 

les industries de la verrerie, 

Machines pour la fabricalion des lampes électiiques 

Machines et appareiis non dénoimmés ni Compris ail. 
leurs pour la sidérurgie, la fonderie, l'aciérie el la 
mélallurgie, leurs païlies et pièces détachres, 

Machines à décaper au sable ou à la grena.lle pour les 
métaux, le verre, la pierre. 


ailleurs pour 








Moules et coquilles pour les mélaux, le verre, le 

caoulchoue, les matières plastiques. 
Machines et apparcils pour l’agriculture. Machines et 
i de cidrerie, 


appareils de lailerie, de vinification et 
Machines pour la minoterie et le trailernent des 
céréales et légumes secs, Machines et appareils pour 
les industries alimentaires. 

Machines et appareils pour les industries chimiques 

Machines et appareils pour la papeterie et l'inprimer 

Machines à bouter les plaques et rubans de cardes 

Machines et appareils pour la préparalion des malières 
textiles, leurs parties et pièces délachées, 

Méliers à filer et à relordre, leurs parties et pièces 
détachées, 

Machines et 
de filature 


lies 


16, 


appareils pour opérations complémentaire 
et pour préparation de lissages, leurs pan 
et pièces détachées. 


is 
r 


lulres, 


Métiers à bonneterie er machines à tricoter. 

Méliers à tullrs, à de leiles, à broderie, à tres:es, À 
passementerie, à filet 

Appareils et machines accessoires de métiers à lisser, 
à bonnelerie, à tulles, à dentelles, ec. 

\ecessoires et pièces détachées de m ers à ! er, 
à honneïterie, à tulles, à dentelles, elc. el d'appareils 
à ss0.,rc: 

Machines et appareils pour la fabrication du feutre et 
des ouvrages en feutre, leurs parties et pièces déia- 
Û ps 

Ma es et appareils pour l'apprèt et le finissase 


"1 
1 
os 


les maiières lexti et des ouvrages de ces matières 
on dénommés ni Compris ailleurs, leurs parties el 
détachées, 


( 
J 
pieces 

snia] nnbians ef ete 
Matériel de blanchisserie, de teint ed 


irerie dézraissage 






de nelloyage à sec, y compris les presses de can- 
fection. 

Tètes de machines à coudre. 

Balis, transmissions, accessoires et pièces délachcéeg 


de machines à coudie 
Machines et appareils pour l'industrie des cuirs 
peaux et pour la fabrication des chaussures, 
Machines et appareils pour les manufactures de lahas 


et d'allumettes. 

Machines et appareils de conditionnement, 

Machines-outils travaillant par enlèvement de métal. 

Machines-oulils non hydrauliques et hydrauliques tre 
vaillant par déformalion du mélal. 

Machines-utiis pour le travail de la pierre, du verre 
et de la céram:que. 

Machines-outils pour le travail du bois, des matière 
plastiques, de l'ébonite, et des autres matières dures, 

Accessoires, parties et pièces détachées de machines 
outils. 

Machines-outils électriques portatives (perceuses, met 
leuses, rectifieuses, ébarbeuses, ponceuses, lustreuses 
visseuses, tirefonneuses, taraudeuses, cisailles, a 
reils à roder, marteaux, dudgeonneuses, perforatricæs 
pour mines et carrières, ec.) leurs parties et pièces 
détachées. i 

Outils pneumatiques et machines-outils pneumatique 
porlatves, leurs parties et pièces détachées. 

Outils pour machines et outillages à main. 

Matériel de soudage au gaz. 

Appareils et instruments de pesage non automatiquen 
à poids ou à curseur. 

Appareils et instruments de pesage automatiques # 





1000 


semi-aulomatiques, 
Appareils el instruments de pesage spéciaux, 


{Supplément 
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AUMEROS 


du 
taril douanier 





mm 
— 


4? à 16 
‘ iu72 


1673 


104 
4650 el 1676 
4617 à 109 
4700 à 1709 

1707 


1724 
1725 


176 
[] 37 
Ex. 1741 
1742 
1756 


177 
1780 


URL à 1735 
1793 


17 et 1796 


1198 À 


198 B 
1:99 
1800 
Ex. 1801 
à {04 


1814 À 


1811B 





2 Marine 


DÉSIGNATION 





Machines et appareils de bureau 

Autres machines et appareils non dénommés 
ailleurs, leurs parties et pièces détachées, 

Appareils de régulation automatique et leurs parties. 

Autres appareils de robinellerie ei leurs parties. 

Rouiements en tous genres, 

Organes Ce transmission. Pièces délachées de mécanique 
généraie. 

Machines génératrices, moteurs, trans'ormateurs, 
verlisscurs el assimilés, 

Accumulateurs, 

Appareils de coupure et de sectionnement non automa- 
tiques. Appareils de coupure et de sectionnement au- 
tomaliques. Parlies et pièces détachées d'appareils de 
coupure el de sectionnement, Appareils de protection 
conire les surlensions, Résistanges fises autres que 
chauffantes. Appareils de réglase et de régulation. 
Relais (autres que les relais de mesure). 

\ppareils de branchement et connexion. 

Accessoires pour lignes de transport de force 
de traction 

Tableaux de commande, de distribution, de 
mesure et similaires avec travail d'éleciricien. Con- 
densateurs électriques fixes (autres que var:ables ou 
ajustables. Pièces détachées électriques non dénom- 
mées ni comprises ailleurs. Isolateurs. 

Tubes jisolalteurs et raccords en mélaux js 
rement, 

Pièces en matières isolantes non, montées pour machi- 
nes et appareils d'installations éiectriques. 

Fils et câbles isolés pour l’électririlé, avec enveloppes 
ou armures métalliques. 

Fils et câbles isolés pour l'électri 
ni armures mélalliques. 

Matériels d'équipernent électrique pour voies fet 
autres voies de communication. 

Autres matériels électriques de 
dénommés ni compris ailleurs. 

Appareils pour la télégraphie. 

\ppareits pour la téléphonie. | 

Parties et pièces détachées d'appareils pour la 
graphie. 

\ppareus émetteurs de radiot#iégraphie, radioté'énho- 
nie, radiodiffusion €t télévision, y Compris les appa- 
reils émetteurs récepteurs. 

Pièces détachées pour appareils de radiologie et d'élec- 
tricité médirale. 

Matériel électrique à souder, à chauffer, à refouler les 
métaux. 

\pparels él 
ailieurs. 

Locormotives pour voies de plus de 0,69 m. 

Locotracteurs pour voies de plus de 0,60 m. 

Automotrices pour voies de plus de 0,60 m. 

Draisines pour voies de plus de 0,60 m. 

Tenders de locomotives pour voies de plus de 0,60 m. 

Voitures à voyageurs pour voies de plus de 0,60 m. 

Fourgons à bagages et voitures de s:rvi‘e (voitures et 
allèges voilures sanitaires, voilures dyna- 
momèires, etc.) pour voies de plus de 0,60 m. 

Wagons à marchandises pour voirs de plus de 0,60 m. 

Matériel de tramways. 

Cadres et containers. 

Matériel de transport ferroviaire pour voies de 0,60 m 
et moins d'écrarlement. 

Boîtes à graisse ou à huile et leurs parties, pour maté- 
ri 1 ferroviare. 

Matériel fixe de voies ferrées et appareils de signali- 
salion non électriques pour toutes voies de commu- 
nicalion. 


ni compris 


con- 


lignes 


t 
e La 


réglage, de 


és intérieu- 


‘ité, sans enveloppes 


rées et 








signalisaüon non 


télé- 


ctriques non dénommés ni compris 


be + 53 
postales, 


Voitures automobiles pour le transport des marchan- 
dises (“amions). 


Voilures automobiles 
dises (tracteurs). 


pour le transport des marchan- 


Voitures aulomobiles autres (à usage spéciaux): 
balaveuses, épandeuses, moto - pompes, voitures - 


échelles, chasse-neige, gerbeuses, elc. 
Chariots de manutention automobiles. 
Parties et pièces détachées pour tracleurs. 


Remorques pour le transport des marchandises: 
Comportant des rails pour le transport sur roule des 
wagons de chemins de fer. 
Autres d’un poids de: 
Moins de 100 kg. 
100 kg incius à 1.000 kg exclus. 
1.000 kg et plus. 
Véhicules non dénommés ni compris ailleurs et leurs 
parties et pièces détachées (brouettes, diabl pous- 
chariots et similaires et leurs parties}. 
marchande et navigation fluviale, Marine 
Navigation aérienne. 


:Q 
èr 
seils, 


de 


rLpnre 
guerre. 











NUMRROS 
du 
tarif douanier 


1846 


1847 
1818 
1849 


1850 


1857 À 


1557 B 
{858 À 








| 





er PR R DA VA 
Distributeurs mesureurs de liquides. 
Cornpteurs d'électricité. 
Compleurs de gaz et de tous fluides gazeux 
PL mpic irs d'eau et de tous Hiquidi 
rs el autres compteurs totalisateurs de 


Loinpieurs dé (0 
chemin parcouru, 


: curvimètres, contrôlcurs de marche, 


laximèlres, compleurs de production, compte-coups, 
pounmeires, €ic.), 

Indicaleurs de vilesse, tachyvmètres pour l'industrie et 
les véhicules. , 


Manormèires 

[hermomètres. 

Aulres appareils non é'ectriques de mesure, 
de régulalicn ou d'analyse, pour fluides 
liquides ou pour tempéralures 
Appareils électriques de mesure. 


HBisposilifs annexes as 


de « ontrôle, 


suzCUX OU 


emblée pour compteurs 


appareils 


* de mesure, de contrôle, de régulation ou d'analyse 
pour fluides gazeux ou liquides ou pour températures 
et appareils électriques de mesure. 

| Parties et pièces détachées non d rmmées ni comprises 
ailleurs, de tous compleurs, appareils de pnesu'e, de 
contrôle, de régulation ou d'analyse pour flu'de gazeux 
ou liquides ou pour temoéralures, appareils électri- 
ques de mesure el leurs dispositifs annexés 

Balances de précision avec ou sans poids. 

Poids à peser pour toutes balances. 

Pieds à coulisse, jauges graduées, palmers, micromè res, 
mesureurs à Cadran el tous instruments similaires 
gradtuws pour mesure d'angles. le diametre ou 
d'épaisseurs et leurs pièces délachées en métaux ou 
autres matières, 

Comparateurs, à l'exelusion des comparateu ohliques, 
el leurs pièces détachées. 

Calibres, tampons, bagues, ibres à mâchoire<, f S 
ou réglables, calibres de filetage fixes ou réglables, 
broches, cales et accessoires de cales, piges, jJauves 
et ous instruments on appareils Similait de vért- 
fication ne comportant pas une lecture direrte 

Instruments de mesure linéaire (mètres, décarai ; 
règles divisées, etc.) avec ou sans b 

Mesures de capacité 

\ulres appareils et instroments de m re, de vérin- 
cation et de calibrage, non dénomm hi Coinpris 
ill nicromètres pneumatiques, el 

Instruments d'astronomie et de cosmograph'e, avec 
ou ns bâtis, avec où sans optique 

lélescopes, lunettes astronomiques, méridiennes, 4qua- 
t iux, tables équator , Cat tats, ii 

Autres instruments ou appareils il { ms, el 

Instruments de géodésie, de topogra d [ a 
et de nivellement. Instruments à 1 e<, ave 1 
sans oplique, 

Appareils de  photozramméitrie (stéréoplanigranhes, 
appareils de redressements, elt.) avec ou nli- 
que, et leurs pièces détachées autres que l'optia e 

Instruments de navigation marilime, fluviale on 
aérienne. 

Instruments optiques de contrôle des fabrications mé- 
caniques (projecteurs de profil, diviseurs optiques, 
comparateurs optiques, micrormesureurs, etc.) aver 
ou sans optique, et leurs pièces détachées autres que 


l'optique. 

Machines à diviser de précision, avec ou sans optique, 
et leurs pièces détachées autres que l'optique 

Microscopes, avec ou sans optique, et leurs accessoires 

Machines et appareils d'essais. Machines pour a's 
de métaux, bélon, bois et matières dures similaires. 

Appareils et instruments pour recherches et analyces 
physiques ou chimiques. 

Instruments et appareils de mé!léorologie et d'hydi 
lbgie (pluviomèlres, anémomètres, hygromètres, elc.) 
et leurs pièces détachées. 

Instruments et appareils de géophysique (séismographes, 
sismographes, elc.) et leurs pièces détachées. 

Instruments de dessin, de traçage et de calcul (pento- 
graphes, planimitres, instruments analozues et leurs 

pièces détachées). 

de 


PIRE 


Appareils laboratoir 


*s cinématograpl jue inpareils 
à couper et perforer les films, à tirer par contact 
ou par projection, à développer, à truquer, à monter 
à synchroniser, etc) présentés avec ou sans 0 ? 
leurs parties et pièces détachées autres que | 
148 Appareils pour la photographie et la cinén ; 
aériennes, présentés avec ou sans optique 3 
parties et pièces détachées autres que |! 
1898 Horloges et mouvements d'horlogerie aceompus l'un 
dispositif permettant un déci 
donné (horloges à niact él 
i commutation, conlioncteurs-dis 
| meurs, extincleurs, € 
1906 à sp % uctachées d + 
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ANNEXE B 


Dérogations à la prohibition générale d'importation. 


49 IMSPONTATIONS NE DONNANT LIEU À AUCUXE FORMALITÉ 
AU RlianhD ! INIROGLÆ DU COMMERCE EXTERIEUR ET DES CHANGES 


Aban i n handises abandonnées en douane et devenues pro- 
pri | 

Animaux tels que chiens et chals accompagnant leurs proprittaires 
en acer 


Carburants présentés lors de l'import: temporaire des automo- 
biles, molorycielles et bale 'UX de rivière à crigine étrangère, ou 


t 


lors de la réimportation des automobiles, motocyclettes et bateaux 





Q 'erisine HOT GC: 

La dérogation s'applique aux carburants contenus dans les réser- 
Voirs normaux fixés à demeure sur les véhicuies ainsi qu'aux Car- 
burants contenus dans des récipients auxiliaires dans la limite, 
pour ces derniers, d'une quantité maximum de 100 litres par véhi- 


Colis postaur et envôYs par la poste ne présentant pas un caractè 
commercial, adressés à des particuliers par des particuliers 
compris les colis de messageries remplissant les mêmes conditions, 
maximum de 12 kg). 


dans la lirnile d'un poids 
Craix Rouge française: envois adressés à cet organisme directement 
ÿ ” 
et sans intermédiaire et admis en franchise. 


Dessins et plans industriels : 
a) Jmportés en même temps que les machines ou appareils 
auxquels ils se rapportent ; 
b) lmportés séparément lorsqu'ils concernent des machines ou 
des matériels ayant fait l'objel de licences AC et qu ils ne donnent 
lieu à aucun règlement financier distinct 


Echantillons ayant ou non une valeur marchande, accompagnant ou 


non les vovageurs de commerce, el ne donnent Jieu à aucun 
règlement financier avec 


l'étranger. 

Echantillons de 
étrangers au service d'exploitation 
des maisons agréées par ce service. 


tabacs en feuilles adressés par des commerçants 
industrielle des tabacs ou à 


Effets, vêtements et objets personne is, etc. importés par les voya 


geurs, admis où non en franchise. 

Ermnballag: mpori nlei lorsque la valeur de ces emballages est 
comprise dans la valeur indiquée sur la licence présentée pour le 
contenu 

Emballages de toute nature importés pleins ou vides sous le régima 
douanier de l'admission temporaire et dont l’admission en France 
ne doit donner lieu à aucun règlement avec l'étranger. 


Epares et marchandises naufragées vendues par la douane ou la 


Ferrailles et vicur matériaux inutilisables débarqués des navires 
(à l'exclusion des ferrailles et des vieux matériaux faisant 


Ferrailles et autres objets provenant de la démolition des navires 


échoués ou nautfrigés sur les côtes. 


Marchandises fra ises en retour: marchandises réimportées en 
dispositions prévues par la réglementation 


douanière, en malière de retour, et n'ayant subi, à l'étranger, 


aucu forrnat ou complément de main-d'œuvre leur ayant 
donné ure pl valu 

Marchandises saisit remises gratuitement aux établissements de 
bien! n ou hôpitaux, © Vo par le service, ou mises en 
verni blique par l’admir strat on des douanes 


Mobiliers usagés et natériels agricoles usagés, importés en suite 
de d'ménagements ou recueillis par héritage, y compris les ani- 
maux, les véhicules automobiles et tous autres articles qui, bien 
qu'importés en même temps que lé mobilier ou les matériels agri- 
coles, ne bénéficient pas de Ja franchise douanière. 

Les vé! cules automobiles importés en suite de déménagements 
ne bénéficient toutefois de la dérogation que s'ils sont la propriété 


des intéressés _ \'uis au moins un an. 


Œuvres d'art originales importées par leurs auteurs, et bénéficiant, 
à ce litre, de l'exemption de la taxe à la production. 


Pacage : 
a) Animaux étrangers venant au pacage en France; 
b) Animaux français méimportés de l'étranger en &écharge 
d'acquits-à-caution de pacage. 
Parotille des marins du commerce dans la limite des quantités auto- 


ris: par le servi des douanes. 
Pacotille des équipages des avions de transpor! dans la limite des 
quanti! itoristes par le service des douanes. 


Pièces d hées de machines rntes gratuitement par les cons- 
trucieurs étrangers en remplacement de pièces défectueuses. 


Plans industriels (voir ci-dessus: « Dessins et plans industriels »). 





em 


Poste (envois par la) (Voir ci-dessus: « lis postaux »). 


Prises maritimes: marchandises provenant de prises maritimes ver. 
:S sur 1e roné ur ap on ou vente par l'ami. 


Privilèges diplomatiques: marchandises 
bénéfice de l'irmunité | 


tique, 


admises en franchise au 
accordée aux membres du corps diploma. 





récoltes pro ver ‘ant de biens fonds possédés 
par des personnes résidant en France et admises en 
Y compris lies bois bruts). 


Proprit l« 
a 14 ad! 
franchise 





Provisions de bord débarquées des navires français. 


Provisions des frontaliers admises en franchise. 


Provisions de route et objets à usage personnel importés par .e4 
voyageurs dans leurs bagages. 

Racouhs et réparations de navires francais à l'étranger, 
à la suite d'événernents de mer ou de toutes 
ces de force majicure. 


effectués 
aulres circonstan- 


Reimportalion de marchandises 
françaises en 


erporiétes temporairement: (voir 
retour »). 


ci-dessus: « Marchandises 


Timbres fiscaur étrangers destinés à être apposés sur les spiritueux 
e! les eaux minérales destinés à l'exportation. 


Trousseaur de mariage (v compris les cadeaux âe mariage) et 


seaux d'élèves étrangers. 


TOUS 


Véhicules hippomobiles, atteläges, automohiles, motocyclettes, vélo, 

cipèdes et bateaux de rivière appartenant à des voyageurs, fron 

taliers, rouieurs, haleurs ou bateliers, et importés témporairernent 
en France dans les conditions prévues par les règlements doua. 
niers. 

Wagons et cadres spéciaux étrangers importés temporairement em 
France dans les Conditions prévues par ks règlements douaniers, 


20 [MPORTATIONS SUBORDONNÉES 
À LA PRÉSENTATION D'UNE DÉCLARATION AUTORISATION D'IMPORTATION 


Courant électrique, eau et gaz importés par conduites. 


Dessins et plans industriels, importés séparément des machines 
et appareils auxquels ils se rapportent et donnant lieu à un rêègle- 
ment financier (1) 

Echantillons accompagnant onu non les voyageurs de commerce, et 
donnant lieu à règlement financier avec l'étranger (à l'exclusion 
des échantillons pharmaceutiques) (4). 


Emballages importés vides 
de retour) (1) 


(autres que ceux exportés avec ré-erves 


livres en langue française ou 
musique 


Journaux, publications périodiques, 
étrangère (quelle que soit l’époque de leur édition), 
imprimée et films imnpressionnés (1). 

Marchandises françaises en relour: marchandises exportées svec 
réserves de retour et avant subi à l'étranger une transformation 
ou recu un complément de main-d'œuvre avec ou sans adjonction 
de pièces accessoires. 

Plans industriels (voir ci-dessus: « Dessins et plans industriels ») 

Réimporlation de marchandises exportées temporairement  (vok 
ci-dessus: « Marchandises françaises en relour »). 





(1) Les marchandis ses qui, en raison de leur nature, de leur ori- 
gine et de leur provenance, bénéficient des mesures de libération 
| dans le cadre des recommandations formulées par l’organiss- 
tion européenne de coopér ation économique, sont imporiées sous 
le nvert de certificats d'importation. Ce document se substitue, 
dans ce cas, à la déclaration autorisation d'importation. 


ANNEXE C 


Rappel des listes de libération à l'importation publiées en application 
des recommandations de l'Organisation euronéenne de coopération 
économique. 





Avis aux importateurs publié au Journal officiel du 6 octobre 1944. 
(Rectificatif au Journal officiel du % décembre 1949.) 


Avis aux importateurs publié au Journal officiel du 28 décembre 1949. 
(4er rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1949.) 
(2e rectificatif au Journal officiel du 4er janvier 1950.) 
(3e rectificatif au Journal officiel du 28 janvier 1950.) 
(4e rectifilcatif au Journal officiel du 6 juillet 1950.) 
(5e rectificatif au Journal of/iciel du 13 juillet 1950.) 
Avis aux importateurs publié au Journal officiel du 26 août 190. 
4er rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1950.) 
e rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1950.) 


Avis aux importateurs publié au 1 Journal officiel du 43 octobre 19%0 
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ANNEXE D 
Dérogations à la prohibition générale d'exportation, 
{0 EXPORTATIONS NE DONNANT LIEU À AUCUNE FORMALITÉ 
AU REGARD DU CONTRÔLE DU COMMERCE EXIERIEUR £T DES CHAYGES 
animaux tels que chiens et chats accompagnant leurs propriélaires 


en dépid ement£. 


Avtuliement des navires et provisions de Lord. 
\tirchandises embarquées sur des navires français à titre d'avi- 
ement ou de prov:sions de bord. 


Carburants présentés lors de l'exportation ternporaire des automo- 

hies, motocyclettes, bateaux de rivière d'origine française ou 

de la réexportalion des autormobiies, molocycielles et bateaux 

Je rivière d'origine étrangère. La dérogation s'#pp'ique aux car- 

ats contenus dans les réservoirs normaux fixés à aemeure, 

qu'aux carburants contenus dans les récipients auxilaires 

la limite, pour ces derniers, d'une quantité maximum de 

ü iires pour les véhicules automobiles et de 100 litres pour les 
aeaux de rivière. 


comnossariat général au tourisme (envois de matériels de propa- 
ellectués par le ….). 


Echantillons sans va'eur marchande, 


Em'alliges où récipients pleins qui servent de contenant, d’enve- 
e, de support ou de lout autre conditionnement aux marchan- 
exportées, à la condition qu'ils réponcent aux usages Joyaux 
‘ rants du commerce. Celte dérogation s'applique aux embal- 
extérieurs et inléreurs, à l'exclusion des emballages € 

ix précieux. 
La valeur de ces emballages doit être reprise, le cas échéant, 
sur la licence ou l'engagement de change afférent à la marchan- 


Embolluges de toute nature réexportés pleins ou vides en suite 
l'alimssion temporaire, lorsque leur imporlalion en Fränce ne 
‘ donner lieu à aucun règlement avec l'étranger. 


Firos de propagande expédiés par la direction des services d'in- 
f ilion à cestination des agents diplormnaliques français à 
| étranger, 


Foires et erposilions. — Marchandises étrangères méexporlées après 
vor fguré dans les foires ou expositions qui ont eu lieu en 
Franre. 


Mobilirrs usagés transférés à l'étranger en suite de changement de 
dence, y compris les voilures aulomobiles pour le transport 
personnes, les cycles et les molocyclelles, usagés, à la con- 
dilon que ces véhicuies soient la pr\priélté des personnes inlé- 
ées depuis plus d'un an pour les automobles et depuis plus 

de sx mois en ce qui concerne les cycles et molccyclelles. 
Sont exclus de la dérogation les objets d'art et de collection de 
nilure de ceux définis par l'avis aux exporlaleurs qu 27 février 

119, 

Obj ts erportés par les voyageurs pour leur u:age personnel 
Ghje!s erportés par les touristes étrangers ayant effectué un séjour 
uraire en France. La dérogation he mn ve aux objets achetés 
par les touristes dans la limile de leurs besoins personnels appré- 
‘n fonction de leur condition so”iale, à l'exclusion des e6bje's 
d'art et de collection de la nature de ceux définis par l'avis aux 
eiporlateurs du 27 février 194% et, sauf dérogation, des objets 
eXporiés au bénéfice des exonéra!ions fiscales acconlées à l’expor- 
lalion, 
l'acagrs — Réexportation d'animaux étrangers impor és lemporaire- 
sous le couvert d'un acqiit-à-Caution de pacage. La déro- 
sation est également applicable aux animaux mis bas pendant 

le pacage en France. 


Prises maritimes relaxées par le comité de contrebande et achermi- 
nées sur leur destination initiale en pays étranger. 


Prrilèges diplomatiques. — La dérogation s'appliqu 


ai Aux objets expédiés par des ambassadeurs, par des mem- 
bres du corps diplomatique ou par des personnes élrangères 
bénéficiant de l'immunité diplomatique : 
b) Aux objets expédiés à destination du 
français à l'étranger; 
c\ Aux voitures automobiles appartenant à des ambassadeurs 
ou à d'autres membres du corps diplomatique, immatriculées 
en France dans une série normale ou circulant en France 
sous le couvert, soit d'un certificat valant jiire de mauve- 
ment, soil d'un acquit A. L 


corps diplomatique 














{ [EH t » n } 4 1 1 

Propriétés linaitrophes Récoil des biens-fonds bénéliciant L 
régime des propriétés limitrophes, appartenant à des personnes 
résidant hors de France © Lo à es personnes en Vt rt Le) 
haux réguliers, sous la méme condition de rrs we hours de 
France. 

Provisions du s fro italiu Ts Delirs S eX1h0 ‘es par les | hit inits 

(l | î , 
cullivateurs et ouvriers de la zone frontaliere allant travailler 
dans la zone frontalière étranvère et destinées À leur alimentation 
journaiière ou à celle de leur personnel el de leurs anunaux 

Provisions de route des voyageurs. 

Renrois de merchandises aux exrpéditeurs étrangers Marchan- 
dises expédiées par erreur en France et Ù s aux expédi 
leurs élrangers ans avoir l li Surv ( t Je la d ile 
rendant leur séjour sur le territoire françai 

Féhicules automobiles. — Véhicules nutomobile héndf int du 
régime de l'exportation temporaire dan les ondition I \ucs 
par les articies 138 et suivants du code des à 

Véhicules antomobiles ré portés par des vovageurs où des !tou- 
ristes en décharge a'un titre d'iraiportalion empuoraire. 

Wagons-réservoirs immatriculés à l'étranger, transitant eu cuiant 
en France avec ou sans litre de mouvement. 

2e EXPORTATIONS DONNANT LIEU A L'ÉTABLISSEMENT 
D'UN ENGAGEMENT DE CHANGE 

Avitaillement des navires et prorisions de bord Marchandises 

embarquées sur des navires élranger: 1 titre d'avitaillement ou 


de provisions de bord. 
Courant électrique, eau et gaz d'éclairage 


Echantillons avant une valeur marchande accompagnant ou non des 
voyageurs de comiInerce, 


Pasages. — Animaux qui vont pacager à 
porlation est garantie dans les condition 
ments douaniers. 


Renvois de marchandises aur exrpéditeurs étrangers Marchandises 
etrangères refusces par 16s deslinataires français et renvoyées aux 
expéditeurs étrangers sans avoir cessé d'être sous la surveillance 
des services douaniers français. 


Wagons-réservairs jimmatriculés en France, appartenant à des par- 
üculiers. 
Zones franches du pays de Gex el de Hante-Savoie 
s'applique aux produils désignés ci-après: 
a) Bétail (gros bovins, veaux et porcs), beurre et fromage 


tés er SUISSe, au vu des cerlificats d'orivine délivre dan les 


limites des quantités notififées au secrétaire général de la 
commission permanente franco-suisse des zones franches; 
0) Lait frais exporté des zones franches vers le canton de 


Genève; 

Cc) Pommes de terre, fourrages, moûts de vendanve et 
ferme, exporlés en Suisse, dans la limite des cui 
fixés par le ministère de l'agricullure, 


fu:nier d8 
LHngenis 


menti 


ANNEXE E 


Engagements de change dispensés du visa de l'office des changes, 


J. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Seules sont dispensées du visa de l'office des chanres, dans te 
cadre de la procédure définie au chapitre I!, titre fl, section IT (8 1 
du présent avis, les exporlalions en vente ferme avec payement 4 il 
remplissent simuilanément les condilions suivante j 

19 Les exportations sont faites par des résidents inscrits au reris. 
tre du commerce; 

2° Les exportations peuvent Atre réalisées sur le vu d'un 
ment de change; 

3e Le règlement des exportations doit intervenir dans un délat 
n'excédant pas 90 jours à compter de la date d'arrivée des jure! 


engage 


Lo | rchan 
dises au lieu de destination. 

Toutefols, si, à l'expiration de ce délai, l'exportateur ne peut obte 
nir de son achelcur étranger le payement des marchandises exvor 
Lo ! sh: < à ]!’ ï : 
tées, il à la possibilité de demander à l'office des chances des délais 


supplémentaires de rapalriement, conformément aux dispositions du 
chapitre H, titre EV {$ L, 3°) du présent avis: 
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4e Les exporlalions sont faites à destination: 
a) D'un pays quelconque et notamment des pays avec lesquels Ja 


1 pas hée par un acconl de parement, dès lors que le 
uvement donner Heu à une ression de dollars 


des Elats-Lmis sur le marché libre ou à un prélèvement au délit 
cu mpte « francs Hbrcs »; 

b) Des jays énumfrés ci-après, dont les rations financières avec 
la Zone fra ont fait l'obiet d'un avis de l'office des chantes, étant 
entend se le pavement de T'exportalion doit intervenir, sous 
reserve de l'exreplion prévue au paragraphe a ci-dessus, dans la ou 
les monnait le ségigment prévucs par ledit avis: 

Arsenine Auiriche, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Côte française 
des soma Danemark, Egvpte, Equateur, Finlande, Grèce, Islande, 
ta Jay Liban, Mexijue, Norvège, Faraguay, Pérou, Suède, 
su sSurie, Turquie, Union économique belgos-luxernmbourgeoise, 
| \Vulées d'Andorre (11, zone florin, zone internationale de 
Tonic Zune monélaire lu Dbeutschemark, zone monctaire espa- 
FI / TOI re poriugaise, zone ster,ng (ia liste des pays de 
la zone slerling fait l'objet de l'annexe EF du présent avis): 

c)Aâ nation des pays suivants, lorsque le navement de l’expor- 
t joit intervenir, sous réserve de l'exception prévue au para- 
£ e 4 less soit en livres slerling, soit par le débit d'un 
« e « ger b nique en f 

Af A e Sénudite, Cvréntique, Ersthrée, Ethiopie, Iran, 
1 ye, . ) CN EI cn, 

I. — [isrOSITIONS PARTICULIÈRES 


de Erportations de chevaux de sang ou de reproducteurs de trait. 


Les engagements de change relalifs à des exporlations définitives 
de chevaux de sang ou de reproducteurs de trait doivent être présen- 
tés au bureau de douane de sorlie accompagnés d'une aulorisalion 
spéciie délivrée par le service des haras. 


20 Erportalions ne pouvant étre réalisées au-dessous 
1 * 
d'un prix plancher, 


Les exportations de cognacs, d'armagnacs, d'eaux-de-vle ou bran- 
dies et de champagne demeurent subordonnées à l’observalion des 
« prix plancher » communiqués aux exporlaleurs, À cet égard, les 
ensagements de change correspondant auxdites exporta:ions doivent, 
préaabiement à leur présentalion au bureau de douane de sertie, 
être revôtus du visa, soit du bureau national interprofes<ionnel du 
cognar, soit du bureau national Interprofessionnel de J’armagnac, 
soit du comité interprofessionnel des vins de champagne, seion le 
cas. 

En aucun cas, les taux de commission autorisés ne doivent avoir 
pour eflet de réduire le prix facturé à plus de 15 p. 100 au-dessous 
du « grix plancher » pour les exportations à destination des pays de 
Ja zone dollar, ou à plus de 10 p. 100 pour les exportalions à destina- 
tion des pays non compris dans la zone dolar. 


&e Erportlations demeurant soumises au visa de l'office des changes. 


Ne peuvent être faites en dispense du visa de l’offite des changes 
les exportations de marchandises qui, bien qu'elles puissent être réa- 
lisées sur le vu d'un engagement de change, ne satisfont pas aux 
conditions définies au paragraphe 1 ci-dessus. 


L'autre part, 1! est précisé que les engagements de change affé- 
rents aux exportalions suivantes demeurent, dans tous les cas, 
éutordonnés au visa préalable de l'oflice des changes: 

Exportations sans parement; 

Exportations faites dans le cadre Ces procédures IMEX et EXIM 
ou sous un r‘gime de compensation privée ou d'échanges com- 
pensés - 

Exportations en consignation; 

Exportations temporaires; 

Réexportation de marchandises préalablement importées sous un 
régime suspensif du payement des droits et taxes de douane, dans 
le cadre du régime défini par les avis aux exportateurs publiés au 
Journal ofliciel les 27 avril 1946, 11 décembre 1948 et 2 mars 190. 


(4) Il est signalé que les relations financières entre Ja zone franc 
et les vallées d'Andorre ont été définies par une instruction adressée 


par l'office des changes aux intermédiaires agréés, et non par un 
avis publié au Journal officiel. La monnaie de règJement prévue 
par celle instruction est le rans français. 











ANNEXE F 












Liste des pays de la zone sterling. 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
{y compris les Ues anylo-normandes). 


Aden (colonie et protectorat). 


Australie, y compris: 
le Nauru. 
lie Norfolk. 
Nouvelle-Guinée. { 
Papouasie, ’ 


Nouvelle- 
Guinée 
{ britannique 
Nes Bahama. 

le Barbade. 

Basutolarid. 

Becluanaland (protectorat). 

Les Bermudes. 

Guyane anglaise. 

Honduras britannique. 

Nes Salomon (protectorat). 
Union birmane. 

Bruriei. 

Ceylan. 


Chypre. 


Nes Falkland el leurs dépendances. 


les Fidji. 

Etats confédérés malals. 
Gambie (colonie et protectorat). 
Gibraltar. 

le Gilhert et Ellice (colonie). 


Côte-de-l'Or: 
a) Colonie de la Côte-de-l’Or; 
b) Ashanti; 
€) Territoires septentrionaux; 
d) Togo. 


Hong-Kong. 

Lslande 

Inde. 

Irak. 

République d'Irlande. 


Jamaïque : 
Jles turques. 
les Caïques. 
Iles Cayman. 


Jordanie-Iachémite. 
Kenya {colonie et protectorat). 


es Sous-le-Vent: 
À àaligua. 
Vontserrat, 
Saint-Christaphe et Nieves. 
Las Vierges. 


Maite. 
le Maurice. 


Nouvelle-Zélande : 


Iles de Cook, 
Ross. 

Tokelau. 

Samoa occidentale, 


Nigeria : 
a) Colonie:; 
d) Protcctorat: 
€) Cameroun sous 
britannique. 


mandat 
Bornéo (Nord). 

Rhodésie du Nord. 
Nyassaland. 


Pakistan. 


Territoires du golfe Persique: 
Bahrein. 
Dubai. 
Kuwait. 
Muscat. 
Ne Saint-Hélène et dépendances 
Sara wak. 


Bes Seychelles. 


Sierra Leone (colonie et protee 
toral). 


Singapour. 

Somalie britannique (protectorat), 
Rhodésie du Sud. 

Swaziland. 

Terriloire du Tanganika. 

les Tonga. 

le de la Trinité. 

les Tobago. 

Uganda (protectorat). 


Union sud-africaine et territoire 
de l'Afrique du Sud-Ouest. 


les au Vent: 
Ile Dominique. 
He Grenade. 
lle Sainte-Lucie. 
le Saint-Vincent. 





Zanzibar (protectorat), 
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L QT re __ 
OFFICE DES CHANCES ANNEXE :! | 
AE (Format obligatoire 22 cinx2%2 cm Partie à in à 
Service des autorisations OFFICE DES CHANGES 
financières et commerciales. DEMAN ! np ; n? TE r, 
U&. ‘) Vi | i Numéro de dépôt de là licence 
8, rue de la Tour-des-Dames, 8 (Modèle AC.) 
PARIS (9e) 
| Chaque rubrique doit être remplie avec exaclilude élliéistialdsomimsiucess 
et chaqme exemplaire doit être très LDsible | 
1. — IMPORTATEUR 3. Profession 
. Non OUT FASO OCR ....etrscdesree ; » 
2, Dorni . 
1. Dési . 
8. Spécifi ; l'ARN . 
Où NOT re naine tennis ter anne nd ent é sain den rs cui etes daandanaé Luobaesne ve saébér cute suvs asaaedésees 
402 POilS DrON TOR IRON CE CI CRAN enr enshasnanennemncaeasddénitannsa tante soneetanenasnnde sn athonenosennnsncnnsesésérseuée tas eecnreesssenncäresseseeneiaetessese 
41. poids net (en toutes lettres et en chiffres) :… # 
42. Nombre de pièces :..................seensenennnnrsnnnnnnennnnennnnenneesenessasnnnnnneseenenne deeee eenieeteeeeseee dette ceneenneneeeeeeennesee 
Valeurs unitaires. Valeurs glotales (en toutes lettres et en chiffre 
r : Dose : cette nuit an en tnt ASE de posa d a aa es … 
leur FOB ou franco départ ....s.o...se , 
13. Valeur PE ar C1 CFE SAE CPR SERRE < ANA 
46. Valeur CAF ou franco frontière française. | rc + er ces DReRoeessne : 
b) en francs ‘ 
IN. — ORIGINE DE LA MARCHANDISE 
eS. Pa CO te ane A ee etes es enarenen sara ve res dan Pays de provenance: ‘ 
4. FournisSsSeuTT PAM T :....sccsscinssesséoseusss z . 
IV. — REGLEMENT 
\ FOB ou franco départ cé si 
1 I he \G ectué. ‘À VE 5 rauer Les mentions inutiles. 
17. L'achat est effectué | CAF ou franco frontière française ÿ ; ! , l 
8, FchéanCe ON DAMON no enrt en ne turn tarsaner te repense M D les line ane Lane RE ane RU <a ion tele cuis veus ac Den Mere dau item euinanades « 
A — En francs transférables — Pays vers lequel les francs sont à tran-férer 
odalités { Re sn mers teannatanes tion 
19. Modalités de Montant (en toutes lettres), 1 Marchañd 
règlement D RERO CRETE. ornerasrissreemnemesciasien eus 
CA B — En devises — Nature de la devise de payement: 
(Rayer les men Désignation 0 Moment (em 2) MOTO MAINNSOS:,.....ndisdscestsnsaraneennenetcesstenecassen ve Te ture 
tions inutiles.) DONNEES. eos | 2) Frais accessoires : SR RE PRET PT PEL RER NS REP Rare 
Een SANS DATÉMICNL recense RATER A en Enr ts deals ars set heroes 
2%. Importation domiciliée le: ................ AT PANIER EP RETENIR rares ; 
(A remplir par la banque, intermédiaire agréé.) (Cachet de la banque 
€ Numéro de répertoire: ss , 
21: Bureau de GÉGOURNeMENT: sons curnssersess once 
Je soussigué, certifie sincères et véritables les indications portées sur la présente Da dure et cul 
formule. Je m'engage, sous les pénalités prévues par l'ordonnance n° 45-108a du 
l, 80 mai 1045, à elfectuer celte importation, conformément aux dispositions de la 
réglementilion générale en vigueur, qui prévoit notamment la rétroræsion des 
devises, si l'importation n'a pas été réalisée (décret du 9 septembre 149, décret 
n° 47-1557 du 1% juitlet 1947, art. 33 
| A iméro de référence à sn Pts ce : | | © j 
| iccord commercial et AVIS DU fAINISTERE RESPONSABLE DEC LA RESSOUNCE 
| au plan 
——- Date, signature et cachet : Accord ou plan 
Post 
| 
| (à reporter 
sur la déclaration 
de douane). 
DECISION DE L'OFFICE DES CHANCES 
Date et numéro de délivrance: Modalités de payement: AutCT pour 
ire 








CES 








Remarque importante, — Colite licence est strictement personnelle et iucessible. ‘Toute utilisalion d'une liveuce iuapplicable exposerait le déliuquaut 
Brévucs par les artickæ 21 bis, 21 cer, 21 quater du code des douuncs, 
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de l'intermédiaire appliqué 











a = | — a —— _—— = nn ———— pu 
Di | ÉMARCEMENT | NUMERO | DATE QUANTITÉ VALEUR DES QUANTITÉS JIMPUTÉES 
hi [PR des « Æ | laratior | —— oo 
Tr: j ilalion npult A 
” | ou de son dé! | en «dk né | dolss | un Eu uerises En franure 
! 
| =. 1 ns nn _ — _ ——— 
| | 
| | 
Re | DES EE DEEE EEE PAST PTT PROS, RE diras avions Pate MA iris 
| ee Dee Lnnennnsnesseeennnnseeeesenenee l'ecessenesseseseseeeneenenennse lisse presses 
lésion bet oise dns sposssseonoscees LE sscococsoiacdtidéséeunicourites T'asssoeneusoanssretensuensenasha D onscosodaitionsigseese 
| | | 
Il 1 | D Es dur dt sur lo tssnsecverictlabetEns etes D'Or eTues 
NS | cestteesesseenes |'sessseesssssesssssss P'osssssesseseeseesenssenesseses PO PR PTE sSudsaue 
Ce lice ion Trier Et RE Ré ermilisnesertiesstismiactentionntÀ metiers oriise 
SN TD l'ossrssosesesennonnnes À nsnsssssssonessossonsnensenes Dasesessosescssesenesessnnnesees | ssssoscosenenerensnss 
| 
ec ionE À Enter tuveeenreceuss L'Enerchursaléeses Los Rte À Nasa tentant red eté . ERA EE 5 
pieds l'Est vere E ent) Re ea sdenc on EE RS Primeurs] a Rtétes 
POP DEEE PIS DRE NA À CEE ER PE TRE EE PRE OR Fe sS baies 
HR l'ARN ARE PR EAU je MOSS EVE RONA DRE MAOE Pre 
Donatsen E errdeuoremesvensques oNéranemesn penses nl ec Il NOÉ RUN EEE VE | . Lne sors js 
FE SR AT PR OR VER | DPEPELTTETEECEEE TES EE | REEEECEE EEE EEE EEE EEE 
CRT | | snreenennneneenenennennnne |reererneneeenenenerennnes | RL TE TS 
| sssmsresmonomsenmuns À nrsmsssssssponsoneuss À sosssosessenmemeussssssnesemesse nine pe | DELL ELLELEEEEEEEEE 
cosonnosse | srsonsososssssoossons | socsroosssosecseseces | nn nn sons nenenennsesss nnntnnnennnsnrunns | DRREELELEEEE ELLE 
Éissédes L'on arcesusslutes À soscesonerosonsnssstnonanonsese lorsonsessmesssenssessusosonsnsg À +eosaroespsecspassonse 
Î | 
PR PP ET TE ET PR PURE PIRE RP ER PR | - 
| orsossssreraen is eers anse | | 
AC LT ARRETE LME TIETES, RE en ne Reine 
fnensesssseeeessesennsnnnnnnes D'ossreeesenenseneses L'onssssssssenseessnse 'ocsrssesensneseessessnses | fe | lénretrenesuen 
RUES PT AE SE RÉSRRREIERDES EM ferré te 
boot ho Nseteemanten Etre een RTE Eur se À ere ie ter ERA DEEEETEEEE TE TESTS EES 
| | | sovacsassssenseorepsansee 
fsnénsersnneenenenmmensinedenes L'onsvesesseesereneonn | 'ensrenmssesennonnene anses x rot Er noi tes 
| Donssssssssssesssssssesrseee | Éesynecee 
a he Re 
1 1 1 l | 
1) 12 1 ! d 8 radre dot ot rites à l'enc re L très lisiblement 
2: l" poids brut, du poids nel ou du nm re TMD CR 5 su 
| 
Parti vrvée à la banque intermédiaire agréés 
DETAIL GES OPERATIONS EFFECTUCES 
RE —— RS RE a 
NUMERO | MOXTANT 
SI COURS 














En francs 
































L. 


œ— 


L 





Service des autorisations financières (Ne pas omettre de remplir le verso de celle formule.) 
et commerciales, —- 
8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9e). D'OR EC ATOS OL DORMANM EURE dec osent st cs dites isaes 
TOUT RSS TRE PORN DR nee ic vensecsnanes ni tance nina stat nés en donne vaine dieu ans goé tease 
totalité des indications prévues sera renvoyée 
au nandeur pour être complétée. en ea dates vip ea nte che ee ques RÉ nSSeE ant États 
La date de prise en considération de la ; | 
deman le sera celle de :a réception du dossier nd ltd nes anus Qu e SES AN SENTE SE as una mess ces va 
compiété. 
in in . Ré Li: A ER DS MU eu al 
] Ire une enveloppe timbrée pour le ren- (CAF ou franco-frontière.) 
voi de la décision. 
EN deniers ent das Lana EG nai ésdannata octo 
Nora. — Cetle carte qui vous era ren » coiplétce par Île ni ] 
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ANNEXE II 


»:) 


(Format obligatoire 22 cm x 92 cm.) 


Le dossier complet doit être adressé ACCUSE DE RECEPTION 


directement 


à L'OFFICE DES CHANGES DE DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION 





de licence n'a que la valeur d'un usé de ré 



















Partie réservée à 
VOFFICE DEF CHANGES 


Numéro de dépôt 
à 1 demande 
\ rappeler dans toute 


correspondance 





















dé] \t de la demande 





DEMANDE 


de 


LICENCE D'IMPORTATION 


DEMANDE DE LICENCE D'IMPORTATION 


l'importatenur.) 


: (A remplir par 





LU OCR ERP AR RE PR ER AN ORE OR RRRERE E E SÉET REN 
(CAF vou franco-froutière.) 


PONS UT OMIRINO ;--eemsnenssanses Ps À NS PIRE PRES ACT RERO SNENE NE 6 


Banque intermédiaire agrée ) à 2 ASE T ST APT ÉRTESN PR 
où l'opération est dormicilice 


Nom et adresse complèle.) Vanessa sr hoine: 













LR DES CMRANÇGES 









Purlie réserve À 














{+ oir au UCTsQ.) 

















CT ST Set} 
200 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Janvier 19:14 


— 









Verso. 













CARTE POSTALE rs 











FXPÉDITEUR DESTINATAIRE (4: 


OFFICE DES CHANGES 


SERVICE DES AUTOXISATIONS 





FINANCIERES ET COMVFBCIALES RS PE RE RER + 
6, rue de la Tour-<les-Dames, 
D'ARIS 9) PSP PR NE ER . 
(4) À remplir par l'importateur 
Ébésosessooconvesocsiéssseses néenernvnneissliresséeriecloleintecessséenniete rm in less tt en fliiu isa ss sa ameaha ui VRTenSlertasatens séédiespe ‘ 
PARTIE RESERVEE A L'IMPORTATEUR : 
RL ES seit ls ve RE Url S es ant net CL Las eue r ou aa np EE di 
Broocosesoonss sono sonvnennonoonanne se ner sens ten ses enter sens Top orpnses DR CSD RS PREND DS SR RSS SSD DNS RAR O TS SD N S TS S vn S 0500 .. 
Mdectnane renom soma ann nn nn TAROT DST DUT no RTS Ce EReDENT RSS TRS NS PNR SE DANS NDS RAT D DD ADN Te RSR orne desde soso ape sécase ac do ce 


DRARELEEELLELEEECTEEEEEEEEEEEENENENEONOEEEEEEOEOEEOEEET EEE ENT III TITI TT 





M) Exemples : Références À une dégision particulière de la direction dee relations économiques extérieures, de la âirection des finances extérieures 
ou de l'office des changes. Numéro de compensation privée, els. 


Bosoves 














pts 


ns 
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ANNEXE II 


ratoire 22 


(Format obli 










DEMANDE D'OUVERTURE DE CREDIT ua o oc) 

































































(Cette demande doit être fournie en trois exemplaires.) 
Aus DORE RE RE Lt mn en ee SIEMIORRRES RES RER — 
LA à CCE EE PUR PE ee tre " 
GRO EL OA SE OR CURE NA PA RP RE RE AS TS UN UE TE Pere 
M RE TR cannes mésnéniesantesni sis essmnsasnetqrstégs _ 
a A Por er fi le mi istère ri 
* . hlo 
AR LE En OÙ RAR RAT RARE ER RERE PAT ERRETERE CARRE \ rappeler par l'importateur sur 
le demand de licences At en 
Nature: OMR TETE rs sndtenesdarsetisdanuee LE SCAN PERLES AS RE PR RER RER ARE ER = haut et à droite ) utives à l’ou- 
ve! e de cr 
2 
Constructeur ou fabricant étranger: RÉ Te ardent a) Releases ane ———  ——— — ——— 
Ve HEURE RES AR EP PARUS rase isnerstnsse és ve ERPDOAMEUN I É PARORT Eu senrsceoérreordosence + 
NOM: duieternsressssmres PRÉ rent ete se en drone rates ni band rabt ao rot ur saone sonate 
Al Cd'paet NE ENT NE rs PNR RS TO NE EU MEN CN EL No de t bot ù 
Qua BENIN UT PT De LR RER TS SR EE TOP AE ST RE RCE PURE TE LEUR PAIE A . 
(Indiquer s'il y a des contrats exclusifs). 
No d' riplion a CROP ONE COM PI rm enr esar are 
Matériels TÉDRESOMS ES nn iirder nterecnaessenities messe RCA EE RARE PO ROSE ERRERS ET Se ER PR TN PR SR RER DE RER RE RE EP TRR PORC PIN USSR : 
A 108: sims cer el el nas ce essor peer Tant aiette sentais sean sit Énalss Laverie even anse e 
ROSE M ce Av à de et OR PR NES RE PL SEE PA ARE SEE RE OST SSP OR RE SE See M M RE Te CE ù 
Ea prenant pour base la valeur franco-frontière française pour les importations par voie de Ler et la valeur F. O. PB. pour les importalions par voie de mer.) 
| | | | 
| MATÉRIELS A COMMANDER CLIENTS  DESTINATAIRES VALEUR DÉLAIS DE LiVRAISON | 
| 
| 
| 
frreresenensnssseneneneeneseseneseneseneneseneeneneneneneseenenenennene | 'acnnesenenesnesenenennenenenenneeneneneenenennenenen ten esensenenennne s | na tendresse liant nono sonne nes nes as ste ss à 
| | | | 
| Éisamssccntages 
DR EU ATARI ER 0 NE: 
| | | | 
| | | | 
free |'eseneeeenennennnenneneennnnenen sneneenee nneenennns. | 
LES NS PP, ORNE SOC | | 
| | | | 
| $ | : : LS COLE dE SEE | 
- | - ; 
. | 
PIÈCES DÉTACHÉES A COMMANDER æ CUENTS  DESTINATAIRES VALEUR | DÉLAIS DE LIVRAISON | 
| | 
A RO nn tint danen sera an te Dresden ensns tin fil inc uc menus eae lentes sd ssrenesenasssiccacsesss Toscececaes: | 
Lee ose nat use te are | 
ee PR UT, ER PAGE Re nr PTS ER PE SR EE REIN RSR ER RE ARRET OUR BRUNES | 
( 
| + | 
| ns 
CEEEEEPPP TETE TITI TS nn nn nn nn nn nn nn nnnnnnn CLR LEELEELELEEEE EE EEE EEEEEEE CEE E CEE EEE EEE CECECECE CCE CECCS SEOOEEEERERERRRRENRP EPP EEE TI TP TT ITS PP PETER | 
| 
at OA suce baume | 
0 À nn nn nn nn nn nn nn lesssss nn nn nn nn mms cobvseésesocoscodece | 
Je déclare n'avoir présenté aucune autre demande par l'intermédiaire d'un groupement habilité à cet effet % 
(Date, signature et cachet du doman leur.) 
—— 


(b) 





Mention à rayer quand il s'agit d'une demande présentée par un groupement habilité à cet effet. 
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AVIS DU MINISTERE TECHNIQUE RESPONSABLE DE LA HESSOURCE | DECISION DE L'OFFICE DES CHANCES 







































































——— 
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es rs: 8 PRE NÉ AE PT 6 
OFFICE DES CHANGES Resto. 
8 rue de la Tour-des-Darnes, 3 ANNEXE. IF 
| ; » IQ De) 
PARA 17 (Format obiizaioire 22 cim. x 932 Cm.) 
1A Téi: Trinité 9110 et 99-40. - 
“+ F- EE 
À : ; 
[l il 
DÉCLARATION-AUTORISATION D'IMPGRTATION 
(Modèle D, A. 1.) 
4. — Nom ou ràals0l DOUTE S eorcarenmnestantaotarmaitenenandteneetonnss 
> AE | 1 A OR RE ET CP SEE ON RER NT AM PS PRE TR 4 
Ë 2 — DProu ARS SRE EE ER ER RE EE AE OR POP PRE ENT OP PES TRS ER PTE ON 4 
3 4 — Numéro d'inscription au registre du commerce: ts 
h 1. -- IMPORTATION PREVUE 
# 
4 5 — Désienialion/COMMIRErCIQIG AO MM MORCHAMAIBCS nus Rotiassedons dncsntanronssensseastssssress 
‘A 6, PONS PR RER RER Re nd nenscrnt non sos ca ren at anne a esse és ant miser en tunsse 
2. — POS ROME PME TENTE CE CHINE A sstscanonuntessnnnananedauere contes géante etant tes 6e 
À 8 NORD MATIERE RS LE Ne Ne 
« D. = Nero Tranct départ: en MOVISOS nn ensrsvocsvo nanas des on scs dosven sis … en franc Fr 
È 10. — Valeur GAF où franco départ: en devises essences csssveesen OR ÉTURICS.:. ses 
1. — ORIGINE 
; NS TO OP CS PE ne PE PER NE ENT Pays de prosenance < 
{2. — Fournisseur . étranger: .… site SE Le C LU Dan des era té Lan ti a a nes tnt San sé s . 
IL. — REGLEMENT 
143. — L'achat est effectué FOB ou franco départ ) : 
; me , rayer les mentions inutiles. 
CAF ou franco frontière française 
16. = CORGERCPE AS, DATPMENEDE Ti ssnscasarcerseneconeonuurnstere sr hna ec danereashen ose “à 
A — en francs transférahles - Nationalité du comple à crédiler 
Montant {en toutes leltres 
dé CR SR - Enr , ee orne dus a rs aan rome: ss à 
rayer les mentions inuliles) B — en devises - Nature de la devise de payement 
Désignalion et montant (en toutes lettres) 


16. — PP OR OR RREMENS  E ii ommrns tie ee aies ca era e a ar is Ale D es: sil enter cérane dunu es na ann tatin ess 
Numéro de répertoire: ……. PR TC SP SR EU LE RE D 

AE US RE SR PE PET PIRE EETU 

Ja soussigné, certifie sincères et véritables les indications portées sur la Date, signature et cachet de l'imporlaleur: 


srésente formule, Je m'engage, sous les pénalilés prévues par l'oraonnance 
n* 45-1058 du 30 mai 1945, à effectuer cette importation conformément sax 
lispositions de La réglementalion générale en vigueur, qui prévoit notamment 
1 rétrocession des devises si cetle importation n'a ras été réalisée (décret du 
Y splombre 1939, décret n° 47-1337 du 1% juillet 1947, art. 33). 











Cachet de la banque domiciiataire : Décision de l'Office des Changes: 
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IMPUTATIONS EFFECTÜUCES (1) 


SUR LA 


Partie réservée à la Douane. 
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DECLANATION AUTORISATION D'IMPORTATION No 






















































i mn sed 1 vnént-n ts Shane __— - me Eee mai PTT à OPA “an inttats _ 
| ÉMARCEMENT Sn | : ERP 
né NATION | fa NUMERO DATE QUANTITÉ  IMPUTÉE VALEUR DES QUANTITÉS IMPORTÉES 
| receveur des douanes de la déclaration ndlr dd Te 
tu à 1 de | vw le l'imputalion 2). 

h | di. 6 ': dé Fe en douane ; Si poeü En devises. En ffance. | 
| —— — —— rte pi ernunge pense ——— nes ——_——_—— 
| | 
| 
| 
| s'en tonsesssrren tante l'asreprunvvasraranrpetsandnensen | Hohs tons snvssencnousselanaisnt drancematsesianes eee 
| NX. ARNO ORAN, ROISNERREREREE 
Rae nt ES CS 
Russe | nice ten enth Eve DIT cena DS den deneees sl nctenine lee nause etes RE 
| : | .. | ads SENTE DS MENT LINE 20 
fees Done Donner liens lee Panne. 
| NRC RON ORNE ra 
| erseeeeeennesssseenessennennes À'ones enesnenseeesenenennenes T'anssnsssssssnenennnnsns 

| | PR PP RER RE RE Pace SN PRE Een OST RTE EME 

| | | | | 

| | | | | | md tinus Nana Rs né seul Maud nsc ne dns qu SE Er 

| | | e | vero MD cases sm ss SES 

| | | | | nérntissemenetens Ernest ne 

| | RSS RS DES EEE SES 

| h | | PRET LIILIIIIII II III | NON NEREENRE, DNNESRENRS ARR Ek es 

| | | | SR ES 
| ls npéruasrien. societies dlsicédenteremactmnmeittesstec Voscnétasesuiosncthene cts detes À ss ivo sie denis er RE 
| | 

| | acte Ernst Ci suite ts: PR RS RS ee Ne PL TEE, 

CRE VES) JEPSRMENAC | EE 

| [seems cree Denrersreneneenneneneenere Lsneereneneeeenenennee T'ssnsnsesennsennenennnnenenens À'assssssssssssssnsssnnennes T'issrnessnsssssesseneesnsensses 

| | ENCRES is 

| | | Ésciresitasnoncnenur il stables nanas tannins es es RÉ 

| | | rte PP SSSR RENE MARI EE es 
| | | | 
| EE des OEGS | Mahal esse ideas tons de" LR US cd 
| sise chine Em v re sde s Etudes CAE CE ENS Na dont ARR st ns Gtthe es 
| | | ER 
SORENITÉ EUR | RTE ARR RS ET EN RER SE APR EC AR LES 
| | | | Res SR 
1: le ' l ortée dane re caire do-eut être &rles à l'encre et très le:blement. 
LOL asus tandem les in 
> Fr er s'il ot du poid: brul, du po‘ds vet ou au nembre, PS NON | PORTO CO MIS É NES 

















Partie réservée à la banque in'erméciaire agréé. 


LETAIL DES CPERATIONS EFFECTUEES 








INIERMÉRAIRE 


£rué 





COURS APPLIQUÉ 





Tous 





En deri-e. 








MONTANT 


En francs | 


nn nn nn nn nes emmnmmms man nn à 


CEPEETELEEEETT ESS CLLLLELLEELLEE 


































DTA 
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ANNEXE 


CERTIFICAT D'it 


(Modèle C1) 

































































[| rayé « rt 
| els. ss six, … g: : dé ( La rf « la u 
Applicalica des dispositione de l'avis n 1 Jourral i LE ) 
; Men dE nr PARAIT PMP OEAS NP Pr NE MEME DIR D tes eee a ne mi LE encens in TE end denses caca ue à 
Pr a LE RS TN PT 0 OT IS ONE PRIT EN NES SONT ROC RP SEE SITE .. 
: Aùr COMDICLE « sssssséssosesar ss é 
} Pariie à reraglir par la hanque, intermédiaire agréé fomiciliataire, avant le dédournement. 
| DATE | | | 
| NUMÉKO s | NATURE DE LA MARCHANEES | NUMÉRO DE KRIFÉRENCI | 
| |  d'ouverlure | s | 
C] re du dos | suivant les termes du contrat « il iéposé à la banque Visas et cach le la banq Lia lou i 
ol ———— | — ne = er Es ; | 
| | | 
nn mn | nn nnmnnnnnnnss | nn nm nn nn nn nn nn | 
| | 
| | 
| | 
nn nn nn nn nm | .…... 
| 
| | 
| | 
Partie réservée aux opérations couan.ères. 
PAYS D'ORIGINE: INDICE TM DIFICATION STATI A EN A: 
| | 1 
| asia 
{ VEAEI 
NUMERO | DATE | NUMERO 'UANTITES 
| 1! SPÉCIFICATION DE LA MARCHAND : & A j 
( t 
de la | oe | - tarif ' ui 
| | suivant Îles rues du tarif des doua | C. A f | 
liralion doua ment | | + ( t ) le 
| | | 
| 
| | | 
soso se léssvesscssseusisseé PT PR TT EN PE EN PE 
| | 
| 
'RELELELELELEEEELEERE EAST TT TITI TITI IST TT TESTS TITLE TETE TTL TT CET PP | | 
| | 
PR D RS TR MP A ee IE UE CE STONES PNUD EP TIUIIRRE D'anrusues 
! | | 
ES EEE EEE Dean) srrnmenemtenest) ser scnpénnnnans | énrosnérinmens fe orcorerense 
| 
| ' 
| | | 
L-cscoocovvoscssiee Locievesèsé cosssse | srosvcsonsesne Ds nos nsc sn ss sens esse espere eos eee os es | vovdecessonsse 
(l 
| | 
ses emmesantell) mervmitessmemntehniensrincéermneimonesrcansiarisscsesdes uses ses | AN, NES 
Î 1 
Je soussigné, certifie sincères et véritables les indications portées sur la présente fommule, Je m' L < 
par l'ordonnance n° 45-1083 du 30 mai 1915, à me conformer aux dispositions de Ja révlementation 1 en À | t 
notamment la rétrocession des devises si l'importation correspondante n'a pas été réaiisce (à ‘t du nbre 19 à 11-1337 
du 15 juillet 1947, art. 33). 


Date, signature et cachet du titulaire du certificat: Visa et cachet du bureau 


















de 





douane d'imnortation: 

















LU - TR 
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ANNEXE VI 
(FORMAT OBLIGATOIRE 22 CN x 22 CM) Recto 


PRE DES CARRE Demande d'Autorisation d'Exgortation, Partie PS à l'Office des chan om, 
(Formule 02.) N° de uépôt de la demande; | 





Service de wlor ons Guancières 











el comme les, Chaque rubrique doit èlre remplie avec exactitude et chaque excmplaire 
doit être très Lsble xs : —— = 
Nora. — Le titulaire et tenu, lorsque l'exporlalion n'a pas été réalisée, de PAYS DE DESTINATION : 
£, TU( 14 | A Dar ©y remellre à la banque dom éiliataire, au plus tard à l'expiration du délni de validité 





PARIS 19e, de la licence, l'exemplaire riyé de hlen et l'exemplaire rayé de vert et de | L:::::::55"5 eee AAA shtené a 


relourner l'exemplaire rayé de rouge a l'Oifice des changes, 








L. EXPORTATEUR 
ER OS RE RE imite ne rte EE TR ae 0 PT PU SP PR SE TT PA PEUT EDP SAT EE ON 
“1 it, PERS SORTE ROSE RER EN PA RE RS PRE PTE NES 4. N° d'inseriglion au registre du commerce : .......smgenacsssneressesocsesse s 
OU RP RE RE PR ET EPP RIS PE SU ETS SRE. Ce De ET Te Poe us D'OR CR lettres nano 














[LE DESICNATION, POIDS ET VALEUR DE LA MARCHANDISE . 
































6 D ï le L 1 ‘handise : : ; 
6 ! Srécifi on de là marchandise suivant les termes du tarif des douares : 
G Le \ où de ouAnes 
- 4 br tou s ét 4 } 
8. lPo:ds ne ‘ ton t en PTT osvcas 
Q Nombre 6 R 
! butic : 
10. Lu ‘ louane ment lacult QE , DéistsniitaiideNaiidlasseseoneiaiéiiiireint Prix unitaire. | Prix global. | 
\ Pis FOR de Pronos Era. sis sssscconmasuiietssesnss PERRET TOR Er nenesesssesesss Jsssesessssessssssss 
14 Prix de la marchandi-: Pris CAT Mo RONA. canon osvetrèucat D LES FE ee dé Ke | Là | 
en francs français ) en cas de vente CAF ou franco deslivalion). | | 
/ UN TE 0 UN NP OT TI PTT TS ET NT NRRRERENE SERRE PT A EP ER PTE | | 
en is de vente wagon départ}. 
meme 
ii REGIME DE L'EXFORTATION rayer les mentions inutiles) 
52. Défi e a veulte ferme 
1 } Ç uü vente à prix pa { Le déclarant s'engage à rapalrier le produit de l'exportalion ou à réimporler 
14 } cons iliou vente au mieux Auto ition générale n°.......... OCT les inarchanai-es dans un délai maximum d 
fn TI OrAIté ENTREE VE M RER 
1Ë D U nt DD D OÙ ie  ENERRE E SE NP PT ES 0 CR ST STE I I LI PEL RS 
Loose 








se | 




































































1Y. CONDITIONS DE VENTE era F 
7 } 92 VENTES A TERME 
17. Nature du coutrat SSP AGE DR 
] ser Su e agil dure venle wagon désart, FO, irauco-fronlière, { \F, franco destina- Cachet de l'Office 
Lion ! € à >. 
18. Fchéance lixte pour le payement ; ini binaismasmedissdbtisliréiesseséssnsiiés | 
19. Monnaie de fac L'on .….. . . DALLELEEEE EL ECEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEEEEE Parlie à remplir par la banque domiciliataire. 
20. 1 n \ l i d, mo ural at A é 
x la , ï la e «de £ tu , 4 is " ER we Devises cédies à terme le 
D L i ct | Le da £u Command [1 noutan < 2 
: © , re alles + Ÿ ÈS " Ê ; Nature de la devise: 
à | …. par lintermédiane di 2 vus ME SE) « | 
21. Ve ht ex lLionnel en compte EFAC, Aulorisalion n° hs li srsphesesiitos rate Cor ; = db 
à 1 euiement ] le ver-ement en compté EFAC ee sup r eur aux tau x forfaitaires). MR EEE EEE EEE EEE EEEEEECECEEEEEECEEEE ; | 
Y. EXPORTATION LIEZ A UNE IMPORTATION à remplir S'il y a licu) 
Demande sous-rite 
23 En apurement d'un engagement d'exportation PRET CR V'ÉRRRRE R C.). DE UE. a it sérus toner eme ess CS si dates 
Licence d'importation n° CR Se EE RE NE eu SR ren ua Rires 
24. 1 bé l'acmission temporaire sous acquil-à-caulion no RO NAN mt …… Sousvril auprès du bureau de douanes de ,...,..........,,........ k : 
“dr ‘ la la déclaration AT restilute rar le service des douanes ou l'exemplaire impulé de la licence d'imporlation ou du certificat d'imporlation 
2%. En coulre-parlre d'une importalion sous Île régime de la compensation (Autorisation n° ns sssussesssssesensene onnemensnneses TORRES ER TRE REA TELE 
‘ D PE inincachesurerntemaiiimenratnisi unes late MR Et ea ra sde din rires csv ttases te 
VE. REFCRENCES A DECISIONS PFARTICULIERES 
(de EE CC NE LE PE EN te 
docs Haanves exrlérisurer, «60 T'UIDrS 066. DRASS. OM). : 2 — …  rnssssnnesinsasesssnesinissspatiieituceedhaneténesseet cessent im ete ein art sels 
} 
Je sou né, certifie eincères et vérilables lee énonciatious portées sur la présente formule 


Je m'engage, sous les pénalités prévues par l'ordonnance n° 451088 du 30 mai 1945 (Journal officiel 
canne de délai d'un mois de la date d'exigibilité du payement, l'intégralilé des sommes 


du 94 mai 995%), à rapatrier 
conformément aux dispositions de l'article 12 de l'arrglé du 15 juil- Cachet de l'exportateur 


provenant de l'exportation visée ci-dessne, 
let 1947 
Dule et signature de l'exportateur. 

















— AVIS DU WINISTERE RESPONSABLE DECISION DE L'OFFICE DES CHANGES = 





Modalités de payement. Viens. 





Date, signature et cachet, | 








Remarque imnortante, — Cette licence est strictement personnelle et incensible : sa validité est limitée à trois mois. Toute vwulilisation d'une licence inapplicahle, sin:i 
que toute déclaration inexacle concernant le régime de l'exporlation et le prix ves marchandises, expose le déclarant aux péualilés prévues prévues par la réglemeulul.ua 


des changes el par le code des douanes. 
































D Ado 















| | | sms 

















Hi: 
ua 
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. — PARTIE À REMPLIR PAR LA BANQUE INTERMEDIAIRE AGREEFE 








Exportation domiciliée le : 


Cbez : 


« 


uméro de répertoire 


DOMICILIAÏITION 


en | 


ie 


ia banque 











Hi, — Partie à remplir obligatoirement par le transitaire (ou !e déclarant) lorsque les marchandises 


sont vendues wagon départ, F. ©. B., ou fräanco-frontière, 




































































pu - a se — pu PS née ÉD EN EEE Eee a 
| Je, sus éclare que les frais de transport maritime ou terrestre afférents à celte exportalion : | 
| an seront payés à destination (expédition faite en port dû) (4); 

il 

_— seront payés en fraucs français au départ et qu'ils ont fait ou 
feront l'objet d'une couverture, en devis au profit de l'exportateur  } | 
à on probt | 
| | | 
| 

| 

| | 
| Date, signature et cachet au transitaire (ou du déclarant). 
| 
| 
! 
Li 
Lens ne en 00e. Em LR ce re «moe comes ne RE ne ane ca ce eue + — us _ 
HI, — PARTIE RESERVEE A LA DOUANE 
A. — Impulations effectuées. 
DÉSIGNATION ÉMARCEMENT NEMFRO DATE | QUANTITÉ | VAI S DES QUANTITES IMPUTÉES 
hi du de la | e | 
du bureau receveur des douanes Fa de | imputée | | 
las douanes, où de son d'kgué kp REBUeR l'imputation | (2). | dr nf | ; M { our 
et cachet du bureau. d'exportalion | | en devises Û s »0 
| | 
| | 
[rresénmrenninisetennes À vénnmnessanenesenss 
SRE CEE 

il 
| Rene 
| : | a 

| Pope | 
É. snodaseceoostiaègeesce Looscsssocse 

| | + 
| l'ion ensil 

de | 

B. — Marchandises réimportées (3) 
ÉMARGEMENT NUMRRO | | | 
Le , A QUANI | 
DÉSIGNATION DU BUREAU dde Di Lacie de la LT rer | VALEUR 
El de ddl déclarition ds la réimportée | 
C € (l 
des douanes. ya 2: de |  réimportatioe “ œ | Je quantit portées 
et cachet du bureau. réimportation. | ‘ 4 ju | 
nc La D, PP ER OS, _ ; 
A EE  … 
| 
snnsnennson se nssn nes ssonssense ses ssseessseenes | isosee ones essssses . . duré 1 Rte geines lasrcnats 
| | 
RE TE orne daitsotinetennerss ee | 
0 | | frevres. 
nn en 48 9 AN 2 ee mm D eee —— re — = sl 
l Rayer la mention inutile. 
? Préciser s'il e'agit du poids brut on du poids net 
\ 
































} Ce tableau ue doit être utilisé que pour ks marchandises réimportées eu Léuélice des uisposilions prévues par la régleseutalion douanière @m mulière de relour, 
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AMNEXE VII 




































(Format obligatoire 22 cm x 42 cm.) 









































PT entr PRE ment nier niet trad nt s isnsntieatesius ee . 
È Partie réservée à 
: "OFFICE DES CHANGES 
Dinne crusieu Gé Vie a CS ACCUSE DE RECEPTION LORTICE DES CHANGES 
directement : : Num'‘ro de dépôt de la demande 
. hé : DE DEMANDE DE LICENCE D'EXPORTATION qui devra être rappelé dans 
à L'OFFICE DES CHANGES : toule corres le i 
- (à remplir par l’exporlaleur au recto et au verso). RO PRE 
Service des autorisations financières 
el commerciales, SE 
8, rue de la Tour-des Dames, à Paris (9e). : 
Toute demande qui ne comportera pas : Nom et adresse du deéMaäandeur: ssssssrsses nn sn pen es ess boses eu ss sp. sssesse cs. . 
la tolalité des indications prévues sera : 
renvoyée au demandeur pour être com- : Muni ia inltéeisenenssnmescimsenistieenseasrsaaih Modo sriiersisins éééiseives 
pic te. : 
La date de prise en considération de la : AECONMOIBPRS nn nroreuramessensorentessnitereusssettss CORRESP TOR RENAN ART PRE . 
demande sera celle de réct ption du dossier : 
complété. . ls: nie édite into sratt RE EE TE - 
Joindre une enveloppe timbrée pour le E 
renvoi de la décision : Voie 2 RES EE OR RE RE CRE PPT RER ANNE RE EEE use ,. 
Dessus : FOB ou franco-frontière.) 
OS OR: mms PER PEUR this Ge ® 
: Nora. — Cette carte, qui vous sera renvoyée complétée par le numéro de dépôt de la demande 
: de licence, n'a que la valeur d'un accusé de réception. 
USA CELETELELEZ] nn nm mn nn nn ss... LERELLLEELELELZZ] LEPFERELEELLLE LILI LT] LERLELELELELLELLLL LLL LL LLELEEEEEEET: … 
pansenenne ones nennnneennnnnnene eee nnne een n nee e sens nent seen ennne see enen nee eeen eee e een e nent teen een n ee een e nee e eee entres 0 
- Partie réservé” à 
: CARTE STATISTIQUE l'OFFICE DES CHANGES 
2 (à remplir par l'exportateur au recto et au verso). 
5 Nom et adresse du demandeur: esse sn sssibpsesessiasal 
3 Ce CORSA CSA CIRE MT ETR besoins PRLIENIEE FR RASE un 
à ST OP EN ES PCR ARR RSR AR PAOPRE ARTE SE PE 
: SRE RENE SORT SE CES ENS ARE RE MERE 4 
: (FOB ou franco-frontière.) 
; Pays de destination : | PR ae CRE +. SNL ne Dé dura SAP EER sie 


(Voir au verso.) 
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PPPPETELILELELELLELELECEELEPE LL LE LEE LEE LLC EEE EEE ERSSEEESS ..— 


| 
CARTE POSTALE ‘a | | 





pote 
EXPÉDITEUR BESTINATAIRE (41 
OFFICE DES CHANGES 
EPP NO PAPER RÉ AR : 
SERVICE DES AUTORISATIONS 
FINANCIERES ET COMMERCIALES : 
8, rue de la Tour-des-Dames, À 
PARIS MNT nitro banéisimaneensteretenstseense : 
{{) A remplir et à Limbrer par l'exportalteur. EX étais et AGEN 

# 


da ti li TR nt ce nent astuce ui da sed o unes nus es astra ls done TANT at 
RE ARR ER RER ER RE TR Re ROC PET ONE ENT DORE T NE ER TUE ENTER 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nan nn nn nn mn nn nn nn nn nn nn 





(4) Exemples : Référence à une décision particulière de la direction .des relations économnques exté- 
rieuree ou de la direction des finances extérieures. 
Numéro de comyponsalion, ko. 



























44) Le compile 
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ANNEXS VITL 
! 4 " _ ? vw 
DEMANDE DE COMPTE COUVERT A L'EXPORTATION 
Nom ou raison sociale du demandeur ……… RE PPT PRES RS PER NET rudes rndnsnnsneth ui On sde = 
D ani ina oiitatiionmnteimdeters inerte tiens etes iseme den ee ane ReRtEnrL eu tre TRE des s 
U'ORRRREPREEEES EEE EESS CLIS EST LE LL EEE EEE LEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE EE ELEC EEE EEE EEE EEE EEE CREER EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE CEE EE EEE EE RE DEEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EE EE EEE PES —_ 
mod enian ob enidoiirnitenpieiiessesteterenientaths PR ER RE PRE RE SRE SE < 
Bunnnnnmmnnmnn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn Den nn nn nn ne nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nan sn nn nn nn nn sn n nn ss nnnenessnsssne — 
Numéro de LES RS RP CR RE TEE RER TRE ER RR SRE PEN CARRE RON ARR TRE SRE NE RE ER Qne = 
En CU M 5 CU à à 20 RSR Er RE M EME RER CNE RE RE ER ES CRE PR RC ERP ne é 
PDé:-ignalio tie DORE UT EN ce OC à RP ES RS EP EE DU VO ee PS LR PR SET a 
PSS RE NE UE M RE A OR ER A ERA RE RE NES DR ER RE SR PT PR Re re ds 
l'PPPRRPRPÉRPEREEEEE EEE TE TITI ET IEEE EEE ET RER EEE ET EESTI EEE EEE ETES ETE ETES CET EST CIEICCES SITE LES EEE LES SEE ETS STEEL SES E TELLE LEE EEE EEE CE EEE ET EEE EECEEEEECEC ECC CECECEE ECC EEE E CCE ECC CCE EC ECC CE CCC EEE ETS . 
re de ri Or RDS. sis ncccouiiaiessuscmaalue cesse ets einer nice rent made oucaannnn ei aencesaantansva sata sndientetié ons cassée csule “é 
Quantité } laq u1 { l t est demandé vers les pays étrangers indiqués ci-dessous (2) ss psssosmssssonsonensonssssenenenssane “ 
OR OR TT PR TR M PR D UNDER TT D TE LC OL OU ‘ 
RE RP ETES Re PO PR Te ne D D Sd ee A 
Valeur m um u re d l'unité de compte cl EN RE RRTE ET PP D OR PR OS 6 SE MP RS AE A tee ee 
PARRRRRRRPREEEEEEEE TETE ETES TE TITI III III III EL ELE EEE LEE ELE EEE ELEEEEECE EEE ETEEEEECECCECEECEECEECCCECE EEE EECCCCECEECEURE EC CCCEECECEECEECE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE CEE EEE EE EEE CREER EEE CREER EE CEE EE CES 
Pays de RER rico mhsbonsssespesebn Saone demie Rime lenteur en es «sé 
PRINT ER ER EN TES RE ER ES RS ENE PERRET RENE EE AE OPEN SR PE 
CNE EEE EE EEE EEE EEE ESS TS SC SS ETS EEL EEE EEE EC EEE EE EEEECECEEE CECECEE EEE EEE EEEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EE ES COPREETESEE STILL TT II TI EI III III TITI TITI TTL TT “ 
Délai | 1 { 1) APP PTT TT PPT PTE © nn nn nn nn nn nn sn nn nn nn nement sn reseues CPELELILIITIIIIIT LILI III III TITI III II LIT III TITI .. 
ARENA TAPER CAT AS A ERREUR RER PRE OT DER Lunch. Médine A ai oméni es “è 
A er SRE TER éco 
(1) La inde ne doit concerner que des marchandises reprises au même numéro du tarif des douanes. 

. (2) Quantités à demander, en principe, d'après le poids net. Mentionner toutefois le nombre d’hectolitres de liquide, le nombre 

&'hectolitres d'alcool pur, le nombre d'objets, etc, si les licences doi vent être établies normalement sur ces dernières bases, 
(3) La d e de compte ouvert peut être établie pour des quantités globales à exporter vers plusieurs pays étrangers. 


ouvert esi en principe éfabli pour une année. 
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ANNEXE 


(Format obligatoire 


OFFICE DES CHANGES 


IX 


DD) 





cm x 92 cm.) 


Recto. 
































































































































L Û 
Ste 3 i J 
: PAYS DE DESTINATION 
rvic les auléris:lions iancièr 
Bervios des autorisations Bnescières Engagement da change (Formule DE) 
él commerciales, > ———— 
_ — Chäque rubrique doit êlre remplie avec exactitude 
à et chaque exemplaire doit être lisible 
&, rue de la Tour-%es-Dames Nots. — Le titulaire est tenu, lorsque l'exportation n'a pas ét6 réaliste, de remellre À J-"eeeerssesessssssesssssss 
PARIS (9e) à la banque domiciliataire, au plus tard à l'erptration du dé l RE 
l'engagement de change, l'exeinplaire rayé de bleu et l'exemple 
1. — EXPORTATEUR 
RO RS Ed ten aes A soc Dans n teams e se dr ca 406 2$à 3. Profession : 
en re ESS OO PO RE RE RER #. Nuiwéro d'inecription au sire du &« i é 
A Ce PERS 2e LINE DPÉRRS PORN RIRE DE Us UE EL Re 3. Numét:o de téléphone 
3 Hi. — DESIGNATION, POiDS ET VALEUR DE LA MARCHANDISE 
RU UE UT OR UN PI TT NO RENE PTE ONE TIE 
en D UE M EU 1 RSR RIRE NOR ER NRA 
&. Poids net (en toutes lettres et en chif}rces) : 
RS RER CE EN al sorte rss Alta d te rmntaner er rand a tass 4 dsbax ds Prusse deu tds rs TEL AS 
19. Bureau de dédouanement (facultatif ET SCT TERRES SECTE Rens = pe 
! Prix umilaire ({ Htatif) | Prix global | 
\ EU nee it, ME Min is 4 PR DUN TI II TT ET 
41. Prix de la marchandise }) Prix (CAF: ou franro-destinalion......:.....vo..uosseoes 2 NE JA HT 
(en fiancs françuis) 7 {en cas de vente CAF ou franvo-cestination EN EE SRE “nine ac he MARÉES | Si sbes ns pi HO ir ré DE E x 
/ — Prix wagon déparl...... RP PPT LOT ET Te | 
| ten cas de veule wagon départ) D EE + CS CS _—. 
HI, — REGIME DE L'EXPFORTATION (rayer les mentions inutiles) 
12. Défiuilive avec vente ferme. 
13. En consignalion (vente à prix imposé) { 14 laront s'engage À rar er le 1! t de l'exm Lion ou à 
4. En consignalion (veule au mieux), Aulorisation générale n°... l inarchandises dans un lai 1 mum de 
15. Temporaire, { 
16. Sans payement pour le motif suivant : 
IV. — CONDITIONS DE VENTE RES CRIE TRE CRE EEE EEE SES 
ue \ « 
17. Näture du contrat: .. 4 ARS : : | . VENT A TERME 
(préciser e'il s'agit d'une veule wagon départ, OLD, franco-frontière, CAF, franco-destina c F7 le l'O _ 
tion, el i Lt d t 
18. Echéance fixée pour le payement : | 
19. Monnaie de facturation : .................. +2 EP à DS ET à Tr ME Moine ALU RIT 
és Sd Parle à plhir 1 à bang lon laire 
20. Prix de !a marchandise (dans la monnae d? facturation) : : à ‘ 
Sur lequel il à déjà élé recu au titre d'avance IT col inde un m int otage" y - . ie: 
7 RSPMEMER ER Me PIE por l'itlermédiaire de css de la devise 
21. Versement exceplionnel en compte EFAC. Aulorisalion &° du Montant : 
(@ remplir seulement lorsque le versemeut çn compte EFAC esl eupérieur aux laux forfailaires odpde lle 
V. — EXPORTATION LIEE A UNE IMPORTATION à remplir Su y a Uru) 
Demande souscrite : 
23. En apurement d'un engagement d'exportation (IMEX, EXIM, Aulufñinancement, el pris Je 
LICE OO 5 Dia ieistasn states 5 nos souscrilé püi uu üve j EXIM : 
\ de lransit ou de transhordement. 
24. En euile ! d'entrepôt : sommier n°... PERTE: ee OURS 
L. d'admission temporaire sous acquil-à-caution n° : x souscrit auprès du burean des douanes de 
{joindre l'exemplaire de la déclaration AT restilué par le service des douanes où l'exemplaire imputé de la licen l "1 lu certifica 
26. Fn coutre-partie d'une imporlalion eçous le régime de la compensation (Aulorisation n° du 
LE RS TU EL OA D LE TE PE 
VI. — REFERENCES A DECISIONS PARTICULIERES 
(de la direction des relations économiques extérieures, de la direction PR RS LA ee 
des finances extérieures, de l'office des changes, etc ( 
Je soussigné, certifie sincères et vérilables les énonciations portées sur Ja présente formule. rt ns ——_—_—_—_—__—__————— 
Je m'engage, sons les pénalités prévues par l'ordonnance n° 45-1088 du 930 mai 194% Journal officiel du 91 mai Cachel de l'exportaleur 
1945), à rapatrier dans le délai d'un mois de la date d'exigibilité du payement j'intégralilé des sommes provenant 
de l'exportalion visée ci-dessus, conformément aux dispositions de l'article 12 de l'arrèlé du 15 juillet 1947, 
Date et signature de l'exportaleur : 
DECISION DE L'OFFICE DES CHANGES 
Modalités de payement Visa el numéro 
Remarque importante. — Cet engagement de chango est strictement pereonnel el incesible, sa validité est limitée à trois mois. Tou'a utilisation d'un engagement 


de change inapplicsble ainsi que toute déclaration inexacle conceruant le régime de l'exportation el le prix des marchandises expose le declarant 


par le réglemeutslion vues changes et par le code des douauce, 


aux pualilés yiiiues 
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I \FION : D 
(Carhet de la banque.) 
Y = | 
7 ET NE 
: RE 2 | 
Partie à remplir obligatoirement par le transitaire (ou le déciarant} lorsque les marchandises 
sont vendues wegon-d'part, F. 0. B., ou franco-frontière. 
Je, le ! s90 aril s ou ter tre afférents à cette exportalion : 
| 
Ja en port dà) (A); | 
À | 
' 
s $ tr s a part et qu'ils ont fait ou | 
| f ture, en devises au profit d export iteur ) 
, (D | 
| à sion profit ) | 
| 
| 
| | 
| | 
| Date, signature et cachet du transitaire (ou du déclarant). | 
| 
| 
| 
LI. — PARTIE RESERVEE A LA DOUANE 
A. — Imputalions effectuées 
| En | Ke PR te : x il a k es = “ | "1 
[l MENT en | ” VALEUR DES QUANTITIES IMPUTEES 
Di \TION x ro | DATE | QUANTITS | , % 
VE , | , le % ; FES ; ': 
; #:. ee : ” | — Moatant | Montant | Cours 
” ; Hioa li LION Æ on devises. en francs trunçais.| de conversion. 
RS, £ | ni SR 
| | | | 
rss | nn ELEC: TEEN En M OS CLEMENT RSS demo 
nr ester eee al as ste aerestére Pre re | | PR 
uso Lens snesssesneenssreesernnee | Peer ie n semi aa enenserer mir aient 
os tar one [erremenansennseneaents M errsenesennnensaeseennee rrerenencenmmenmceneenen) cenonenanrrnereanonné 
lnassresses émane Éssstcaas és fssqmegés ass liscosssrassssonacsc ape) 
| | | 
| [Press mmetnné losseesssssesesssesnnennes Knae mpeg Hbset | 
rssssssssssensnenesess Ds sssssssssssssssssssesss [esse rrneeeenreennnss fresesernesessennnnenses | 
eus frressseenese NS MER ONE RME ERNEST 
QUE . | ÈS .. . ….... | …... RER 
RS | A | | | ss... 
ES CE srssnsepamnnerereesée td 
(l s— ee. ÿ FRS s. no L DRE D ER S 1 | 
L ns [ÉCELELEEEEEEELELEEELEES Î | msn 
| À | + À 
B. Marchandises réimportées (3). 
; « NUMERO 
É M RGEMENT ù 
DÉSIGNATION DU BUREAL cedric het de la shoes néant uégée VALEUR DES QUANTITES 
| eu ge sr pé déclaration de la réimportés 
ou de son délegué éimportées. 
| des de £ sols roiumpo 
et cachet du bureau. réimporlation pce. @. 
1 
4 = ë- ES n 4 ES 
POP ENTREE PÉTER EEE PANNE, LUPRRES EURE SEE TONER ARANNE 
! 
14) Raver la m tr ul 
(2) Préciser s'il s'as ; ds u du poids net 
(3 Ce tableau ne doit êlre uliisé que pour les marchaadisæ néimportées au bénéfice des dispositions prévues par le réglementation douanière en matière de relous, 
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Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8‘), 
a fait paraître dans la semaine du 25 décembre 1950 au 4 janvier 
4951 : 


1° Notes et études documentaires. 


Ne 1412. — Chronologie internationale du fer au 15 décem- 
RU US er Rd au ds de de na 20 F. 
N° 1414 —- La question grecque devant les Nations Unies 


(extrails du rapport publié en 1950 par Ja com- 
mission spéciale des Nations Unies pour les 
Ts tracteur NTI TN NS ND FR RE 6 F. 


Abonnement aux « Notes et études six mois: 
2.800 F; un an: 9.500 F. 


documentaires »: 


2° Articles et documents. 


U. R. S.Ss. 


— 6 (La diffusion de la presse soviétique. 
— La construction du grand eanal turkmène)….. 20 F 
N° 2081. — Asie 'L'U. R. S. S. et la Chine. — Réseau rouge 
A lan en RES Re AO SN SN NS Us 20 F 
No 2062. — Pologne (Direclives pour les catholiques. — Var- 
sovie, prix d'honneur de la pair)................ 20 F 
Ne 2053. — Balkans (Les Bulgares et la libération d? la Youyo- 
slavie. — La Grèce et la Yougoslatie).......... . DF 
N° 2064. — République argentine (Des formes équivaques de 
la démocratie, — L'opinion américaine et le 
CR D OO nn res nheis cemecsrewatsnnu . 15 EF. 
N° 2055. — Orient-Occident (La Croir, le Croissant, le Marteau 
et la Faucille. — Le catholicisme et le proteslan- 
ic, AN OÙ, DES ET PE 5 F. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois: 4600 F; 


un an: 9.000 F 
3° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 1% du 26 décembre 19% présente notamment les transactions 
clandestines sur l'or. — L'évolution du mode de vie du travailleur 








"| 





L'Institut National de la Statist 
paraître chaque samedi le 


: ss An r " ‘ 
ides économiques fait 


BULLETIN HEBDOMADAIRE DE STATISTIQUE 


dans lequel sont pul outre 


1 
> + ue 
économique, les informations 


statustiqu 
Î 


et le monde) 

L'énergie tcharhon, électricité, ga: La production. — Les 
transporls ferroviaires, fluviaux, aériens Le ravitaillement - 
Finances et Bourse. Cours internationaur. - rix moyens des 
denrées alimentaires Indices de prit de gr 

Chaque numéro contient également des statistiques m elles 
portant en parlienlier sur les taux monétaires, les indices de prix 
de détail, les salaires et la main-d'œuvre, la Sécurité sociale, les 
imporlalions et exportations. 

Le BULLETIN HEBDOMADAIRE DE STATISTIQUE 
esl en vente à la Documentation française, 16, rue Lord-Rvren, 
Paris (8e), — C. C. P. Paris 9060-98 (un an: 1.000 F, 6 mois: 520 F). 


— Envoi de spécimens sur demande 





+ 0 +— 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
dans les departements de la Seine-Inférieure et de 


l'isere. 

Deux postes de médecins inspecteurs de Ja sant { cs 
vacan!s, l'Un dans la Scine-Infcrieure, l’autre dans l'Iséri 

Les médecins du corps de l'inspe ° la 113 à 
ces postes sont priés de se fai inaiire, d un délai de trois 
semaines à “omplér du jour de la publicalion du pr Ù an ou 
ministère Ge la santé publique et de la population ous-direction 
de l'adininistration géntrale, du personnel et qu budget, °° bureau) 


3, rve de ïusitt, Paris (17e). 


Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de curiethérap'e 
au centre régional anti-cancéreux de Rennes. 
































américain depuis 1900. Un ee sur unes et sur litres s'ouvrira pour le reeru- 
: ement Gun assistant de radio-curietht \Lé le ÿ mar (rm i 
Le MU. earur ce sets RE TES SES. EE Maitre. UE épes = À Pie, 10 JS In au 
cer..re régional ant.-CalcéCreux de Renni 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois: 77 F; Conformément aux dispositions &e l'article 9 bis de in 
un an: 1.00 F. 23 février 1%M6 Journai officiel du 9 ma Lib dediii par Larreté 
du 22 mars 1%13 (Journal officiel dun 13% avril 1%8 ivél faire 
i i isti acte de candida!nre les docteurs en méd p Î #54 + Latite 
4e Bulletin hebdomadaire de statistique. icte de candidaïure les d en méde: \ tableau 
de l'ordre des médecins, tiluiaires du d'plome de radialozie. 
N° 139 du 30 décembre 190 présente notamment: froment et farine L'inscription des candidats sera close le 13 fé 10: 
de froment (en termes de froment). D dd. £ 
é s4 1 our tous rensecinements comypléme s'a entre 
Abonnement au,« Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois: régional auti-cancéreux de Renn hôy | 
920 F; un an: 1.006 F. CCS RR SN CR DIE 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- Paris, — finprimer.e ‘lies Jou ux offinels, 31, quai Vo ) 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (&°), LE RÉSE HER ER Re LE 
Versements au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Byron, Paris Le Préfet, airccteur des Journrux officiels 
(C. C. P. Xk0-98). Pirnng CASSAGNEAU 
* 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
WC | A : | 
Derniers 2 janvier | 3 jrover 1951 Derniers © jatvier P tof 
| — — _ ts — mess É Va 
cours | Cours cours Cours { 
| sr DEVISES | be 20 "À À De: et-À DEVISES À 
eotés | nan | ; Cours volés en Bourse cotés De DO D, sn loctus 
après avant | T après | avant s 
on Bourse Bourse | Bourse on LOUTSS Bourse | Bourse 
a —— —— | —————— — ———  e—————— ———— ————— | - Le 
| bn . | 08 | EE | L É 
819 85 | .... .. | Etats-Unis {1 dollar)...! ..,. DAT 85 uses 1 8147 50 .... .. | Suisse {100 fra s ’ ! 4) 
| ; | bn & 109 90 _... …… |CGie FSe d St \:is 
698 25 |... . | Belgique (109 francs)..! .... .. | 698 50 .,...... | #00 f Dit 
8222 59 | ce ce | Portugal {100 escudns).! ….. se | 1222 50 .......... | 329 80 .... . |Canada (1 dellar)... so unt MO huiises ; 
EE EE eme nas — —— _ ” 
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ANNONCES 








—— 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiunistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


pe —_—_— _—__———— _ near nséétitén ts 


TIRAGES FINANCIERS 





—— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE 1, RUE Tarreour, PARIS 
DiPANTEMENT DES TRES: 6$, RUE DU FausourG Sunxt-Hoxoré, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.00 F 5 1/2 00 1929 
DE IA 
Société des forces motrices de la Haute-Romanche 
Eu liquidation par suite de sa nalionelisalon ‘loi du 8 avril 1946 


et cccret d'applicalion du 21 masi 1946). 


{”: 386 obligations rachetées et amorties; 


2?‘ Liste numérique: «) des 995 obligations sorties au tirage cu 
27 novembre 1950, formant le complément de l'amortissement 
remboursables à partir du 1: janvier 1951 avec le coupen du 
1: quiilet 1951 attaché, à 1.001 F, outre le capital 
de l'obligation {1.000 F), la fraction de franc reportée des coupons 
] 1e 11 mis en parement Le 1er juillet 1950, soit 0.50 F, le tout 

a:t in france supérieur; h des obligations amorties aux tirages 

antérieurs à 1950 et restant à présenter au remhoursoment. 


portant 


e r { 
| 










































Nora Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 
des tilr indiquent l'anaée d'échéance du remboursement. 
Nt “enos | ANNÉES NUMERO: ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des | de rembour des de rembour des de rembour- 
titre | ecment titres sement titres sement. 
3 | 51 71 48 1.10% 51 
| 19 (9 M1 1.12 59 
1 49 613 19 1.129 1 
1: 51 G16 1 1.187 49 
11? | oi 641 ol 1.230 ni 
4155 0 bo of 1.215 o1 
161 ! 1 677 5 1.955 of 
in | 19 Tu TA) 1.277 of 
uw | ii 762 DA 1.278 1 
05 ! 17 | 769 o1 1.508 1 
O6 | 1% | 70 | 1 1.312 1 
) | H} | 7871 m1 1.20 A) 
11 | 4) | 74) l [A 1.316 | #4} 
2 | Hi | SES 51 1.328 19 
Dia | oi 813 1 1.529 4) 
us | nf | S47 1! 1.332 1 
p1 | =; | ni 1.509 1 
| 1 (| 10 | L [| 1.32 51 
51 | S72 | FA 1.402 19 
i 1) 1| «Ho 51 1.105 13 
19 || 1.413 13 
4) || | #7 1.415 iS 
o1 fl | i | 1.416 19 
I |! 1 | 51 | 1.119 4 
a [| 1001 | l 1.122 4} 
1 || 106 | | 1.62 1 
) { {| 1 (Wr7 | 1 | { 147 19 
19 || 1.017 | l || 1.511 il 
19 {| 1.018 | fi Il 1.921 ni 
19 [| 1.027 | d I © 1.62 51 
19 {| { | "hi || 1.624 | 111 
| ,Q || 4 ! | 1 72 ,i 50 
| 4s ll it | « il 1.705 | # 
din : i iv. * 






















































RACE TE mn | 
— RE SET — — _—ÿ 
NUMEROS! AXNÉES NUMERCS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES" 
des de rembour des de rembour des de rembougme 
Litres sement. Litres sement. litres sement, 
— _ nes — ——— -—— nm em = —-_— — a — —— 
1.451 51 1.001 mn 3.990 5 
1.6! on 3.071 5 D. 982 19 
1.6 oi 5.161 51 5.198 1} 
1.817 nr 5,140 19 5.99 ot 
1.SR0 51 4.166 1 4.02 45 
1.07 1 153 49 4.097 ol 
1.91! 1 LE 51 1.112 Ho 
1.916 1) - 51 4.117 S 
1.922 o1 w 4.127 50 
1.923 51 HD 4.128 49 
1.924 Di m0 1.192 51 
1.954 1 14) 1.07 51 
1.915 51 51 1.915 49 
1.919 49 50 1,22 ol 
1.951 pi 50 1.26 ë 
1.997 ol o. 49 4.269 51 
1.979 p1 o. HA 4.278 49 
2.04 o1 d. 54) 1.280 47 
2.064 51 Sd: 51 4.37 5 
2 (70 51 3 5 1.422 419 
2.117 51 3. 5 4.433 41 
2:13: b1 J. 51 4.163 51 
2.201 | 3: 48 4.475 51 
2.44) 49 3. 46 4.507 49 
2.235 5 : À 51 41.542 49 
2,955 51 3. 7) 4.513 n 
CTI 51 . ol 4.547 48 
2.329 49 di. 419 4.998 48 
2 260 51 d. 16 1.599 49 
2.363 50 3. 46 4.57 5 
3,361 49 d. 0 1.588 50 
5 +70) 5,1 2 49 1.637 | 
2.550 1 2. 49 4.659 48 
> ,81 1 S. pi 4.662 5H 
92.308 51 3. x? | 4.665 ñ 
9.191 0 3: 51 4.671 51 
D. 51 à. 49 4.72 48 
2,514 51 1. 1 4.7: EU 
2,517 51 à 18 1.763 419 
2 560 48 82 56 41.764 48 
9,976 51 D... 58 y .7 51 
2 526 49 2.5 51 1.810 51 
2,602 51 3.592 49 4.93 50 
2,617 51 0.023 ol 1.940 nl 
2,641 51 5.692 4) 4.960 49 
9,647 51 5.61 o1 1.980 51 
2 Gix) 50 5.60) 51 1.999 51 
9,697 54) 5.668 51 3.001 51 
2,703 48 2.676 49 ».022 51 
9,715 5l 3.692 90 025 49 
5 74 50 3.714 51 5.031 51 
9 750 Fu) 9. 129 50 2.059 49 
2.767 0 3.730 47 ».0R4 A 
2.789 49 3.153 51 5.086 51 
9 785 49 3.111 1 5.17 51 
2 TX) 47 2.500 51 5.180 51 
2,800 49 3.813 43 5.916 51 
9 811 51 809 oi 1.220 51 
2 ,&1: A 2.845 51 ».294 49 
9 RG! 51 3.847 M 5.225 48 
9 Xl 51 3 No 51 5.253 49 
2.95 4) 2.866 60 ». 299 51 
9 93 F4) 3.874 5! 5.261 41 
2 ,065S 13 3.871 51 3.967 46 
2.955 1 0.909 o1 3.28) 48 
2.002 49 3.917 50 5.287 1 
2.047 Ts) 3.330 59 2.2 51 
2.054 19 3.939 o1 5.309 51 
2.055 51 >.97 > 0.323 50 
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NUMFROS 
des 


Utres 


= ee ei de MS Met ue ie jee ete ee aie et ie nie jee M Mit Me mie Mt DU Us june ut ue jante Dit M Me je ee MS Je DS DU ee MS MS ue Du junte joue june pe MN DES MN DT pue mg MES pie DS mue mue me MS joue jee De père re 
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«9 td 2e à 
=2Ee 
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in vote bete Det jee pute joe lt pue le lit lui lue joie juëbe joue Jedi jeu leon Dade mue je bu DUR ue ben Du bu bo D bu jet ju jet be DR Due ln bon bin be put but pue D but ps jet un De jt me Din not Det pue jun pus jt Det jet Det Du jun pot dt jun but jet joe pu ut mon pe de jun jt 
ot ‘ me di mere pe 
EE 


sn 


Er 


ARE T EL EEE LORS LE LS OL RS RE ES 
Le 


moin un ne juin ie Pt nt not put jui D 
— € 

_ 

-1 





ANNÉES 
de rembour- 
sement 


19 opp. 
oÙ 0! p. 








vumenos | 


des 
titres. 
15.254 
15.259 
15.202 
15.265 
15.285 
15.299 
1:.206 
15.518 
15.934 
15.99 
15.297 
13.258 
15.559 
15. 02 
15.570 
15.372 
15.377 
15.131 
15.188 
15.516 
15.519 
15. 06 
12.940 
15.596 
15.602 
15.619 
15.621 
15.699 
15.671 
15.080 
15.687 
1.720 
11, 722 
15.119 
15.750 
15.116 
13.79 
15.519 
15.007 
15.959 
15.92 
15,009 
15.937 
13.957 
15.909 
15.970 
15.979 
16.028 
15.047 
15.074 
16.008 
15.110 
16.190 
16.207 
15.214 
15.922 
16.227 
16.213 
16.274 
16.311 
16.239 
16.261 
15.366 
16.404 
15.190 
15.492 
16.49 
16.70% 
15.519 
16.533 
16.764 
16.586 
16.594 
16.599 
16.600 
15.60 
15.608 
16.619 
16.623 
15.619 
16.692 
15.68s 
16.729 
16.742 
15.713 
16.796 
16.7:3 
ñ.714 
16.789 
16.700 
16.791 
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NUMÉEROS 


17.011 


Intime tnt 


CNRS ES ES ES EN ES ES 
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in jui pit pd jet inde be bot juït puis fade fuite joie juüe lee jt be lue bad juil leu loin fade juin juëh jade but bib bulbe bia baie je bon jet ba ui bon jee jun led juin juin lee bale juin bedb pin Det joëe juin jule buis buis jun ie bit bus bus jen 
1-1 
12 
* Z. 
Le 


DU I DD SD A I) NN I AN dd dd dd ed mi 
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ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


16 Opp. 


| 








NUMÉROS 
des 
litres. 








ANNÉES 


NUMEROS 





de rembour- des 
sement. titres. 
51 49,529 
51 19,532 
49 19.533 
49 19.534 
ë 19.597 
50 19.573 
54 19.576 
51 49.610 
51 19.612 
51 19.657 
51 19.721 
5 19.724 
: 19. 740 
51 19.71: 
51 19.747 
51 19,74 
:4) 19.797 
51 19.709 
49 19.826 
49 19.836 
54 19.812 
51 19.817 
51 13.8:8 
49 19.859 
51 19.563 
49 19.865 
s 19. 8x5 
1 19.911 
0 19.937 
F 19.938 
= 19.969 
10 19.973 
49 1.004 
51 20.005 
41 20.014 
20.041 
4 2.062 
n 20.083 
1 20. 128 
19 20.132 
51 20.144 
51 20.147 
Ÿ 20 119 
: 20,167 
- 20,132 
ri 90.186 
> 20.192 
20,196 
51 20.198 
A 20,204 
F 20.205 
… 20.919 
20,252 
48 20,256 
49 90,954 
: 20.284 
_ 90.17 
on 90.349 
« 20.395 
91 90.35 
51 20.358 
ei 20.368 
20.3 5 
48 20,388 
M1 2) .423 
49 on 49 
5 20.43 
: 20.456 
> 20.532 
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UMÉROS XÉES 4 
puuenos| axvres || sumenos| axveës || x —_————— 
des de rembour- : Lo NUMÉROS] ANNÉES | : | EE — 
. dé de rem >»S || NUMEROS]| ANNÉES 
titres. cement. eémbour- des PE P ES = LES | NUMÉROS ANNÉES || \ 1rR | 
rcmmiiéies "ira 3 Ftren sement. FES des de rembour | | | UMEROS | ANNÉES 
— nn ES res cement. titi Ù || ues de rembour y | 
——— 2 >. Es Led gement. || Lil Li é rembhoure 
21.002 F1 o dur | re — {| er” || titres | eciment 
Lu . … ») 1 x — ; 
21 os 51 + + 51 93 119$ 1 | | | _ 
ë .tv16 51 9) ne #} »! r | 4 pb0 | af 1 | | 
us | À VER) & ru | à 0 | sou | sw | mu |: 
91.08? 51 22:42 19 s to } | of s! | 5.110 | 11 | : 1NY 19 
per rA « ph 24.105 Po è As ve ® 2N 0, x 
91.047 1,1 pl 9! | 10 F | 20.11 ol à 19 
21 44 5 ul re | + sl | 0. 191 01 | . # 
1. * ; PAIE, | 5 . J ni , » APN ) 
21.109 oi ol 91,110 | & 0= « Ju | Han 0 | 2 | 28,533 - 
4,17 51 ol 97 14 | 30 c5.473 a Un 13 | 19 | =. > | 
91.18 A x) PERS | ol 2.101 r =L } Dal ol 
rs 49 + 9.169 | 7. IU2 ol 4 1 DS 
o{.19! r nf 0! | ol 25. 10 20. 401 1 dirait oi 
-1.193 44} : 1.106 "() 0 - ol 11 DS = 
2,236 5 ol SL 2 | - 21.110 | 51 6.809 50 it Ea À 
51 315 51 r4) 5 Le 2 | HN 2.141 | | 26, SJ + | 2< GS9 51 
£ls « pa 2 (2 | à - | “ , * 1ù jt} 
21.302 E ol 91 2 | o 1 29.158 | $ 5, 29 } J. 1 
o1 6 + 3 | 21.2 J | (N 2) 119 | 7 20 i 51 DEA I 1 
51303 4 49 24.223 | 4 25, 412 48 2. SU ar 2 . 101 51 
2h * | A) èr 24.2) | 11 Us na | ps er | - JS. 7:06 
21.41 5 1) 24.230 ! éJ.dJi | of = ) oÙ ju ol 
21,50 51 = 19 94 33) st 2) DS | F1 ü. Ni A1 Se r : 1 
ot ) u &n 18 At … | LU £J 2 1 ® l A . J 1, 
21.25 50 5 : 34.257 | 19 : | 9 51 à 
21.500 50 5 91 2, | : 2.06 | 19 | il 20. 199 0 
91.102 29 22.102 o1 o, 4 25.981 | i | 1 2.Taû 1 
91.418 FA 22. iui 20 4 41 2 6 | 1 | :1 2° 16) i 
21.461 38 22.100 43 5; > oÙ 2. 0.10 | 1 | 5° = IN 1» 
91.567 50 22.7u7 50 34 o1 2 Gil | 49 | = 25 138 17 
91.471 39 22.110 49 a! ü1 Ep pans ol | où & Si au 
21.907 51 22.119 pl 6 3 «#) de o) | is Lt ol 
91.508 : 22.81 ot É 17 25.US8 19 | 49 20.8 
11.52 4 22.823 50) h ol 29.000 o1 | 1 D .210 1 
+, 2 22,828 o1 ol DIE 1 51 | 1 PRTTE 1 
# A 22 51 50) D) 20.111 | 19 | 5 18.915 r,9 
) 51 22 6! 49 49 29.810 | 0 | 50 DJ | 19 
91. 3 40 22 si 49 mr 51 29. DUU | 51 =) LE u) | 51 
"Gi | Si ms | à 1 51 si | 9 | à sus | ai 
91.60 5! 292.007 51 9! o1 2 ) | 43 | 0 = 6,9 51 
91.651 Se 22,927 19 ET où 2) HW | 0 1 ÿ 74 \J 
91,652 47 22,097 51 91: 49 # M3 | 47 | 1 OT | i 
91 f: 92 942 F ad où 25.962 | 5,1 ; 23,096 ( 
21.697 5 LS “2! 24: " 9 QUE ; o] x 19 
21.659 51 dre JU) 1. 1 _ JJ0 | 40 51 29.105 11 
: TPE 2 969 F « E | / ‘h} ) 
21.660 51 TR 91 21.53 29 4 19 4 129 ol 
91.676 19 22.16 90 21.597 + | 38 0 Apt ol 
21.685 4 5 82 ol 24 973 or | o1 | 49 + l1 0 
91.687 51 22.091 20 21.036 1 | o1 | ol 5 A 0] 
21.643 49 22.996 49 21.580 a | 49 ou nu) 1 r: L 
91.737 51 23.006 s) 21.583 1 | où) 51 Ar 1, 
91.739 0 23.00% a 21.580 5 1 ET 0 tou v1 
91,761 1 23.011 51 21.086 PA | 5! 29 Are 4) 
21.767 51 23.022 2 24.506 51 | 10 49 D) 34 o| 
24:00: 51 y Fe 21.000 jt | ‘+ " 7) 4 Sn 
21.817 50 29.031 Qu 21.641) 49 | 91 pl M) “40 JU 
21.820 51 23.011 ol 91.631 49 | 91 HU ne 00 
21 .€28 51 RS S a! 21.632 ol + 49 MEL + 
91.879 51 23.069 CE 21.610 49 Ji 51 90 U M 4} | 
21.883 51 23.011 o1 21.012 51 1 5 Su 0 1) 
21.888 50 2.016 o1 21.0 51 “1 ol ET # 
21.05 F1 …— A) 2 51 o1 4) do) . si 
o ee 23.10 Er D . F hd , 
21.915 45 > gd " 5 uw o 1, 29.311 - 
91.917 4) 29.203 1 é 11 hi 51 un 11 in} 
91.092 5 23.226 51 2 # ol 1 >) 19 ‘1 
51 0! . 93 39 9 Fr 50 ; 1.311 49 
al. 49 59 > 4) ; ol I DT 
91.026 s 2. si 2 î 19 i7 29. re 
91.099 ., } 2. 48 2 D r oÙ 
pe rF oÙ 9 D] 43 r ol p 
21.919 E +" s1 : 5 1 Le + 
2 | © | à “UN : | à à 
21.971 En 3. 51 2 À 11 | o1 4 
22.0120 19 re < sx) $ 51 14 [ ou is 
Se | # | Hs) à |: ; s ï 
93 pa: 23.5: F 2 r . 50 
99 033 po 99 F9 01 D ol + o1 } 
22,096 ARS oÙ 9 1 : in 
SR 47 99 57 8 2 4 H) 
22.038 48 À 1) } 51 r< 51 ‘ } 15 é 
92 039 47  4f ee si : 5 49 23.077 51 + 
22.018 51 23.500 5! £ 7 19 28.097 ol . 
22.081 5! 2-6 20 . 49 47 2.111 43 A 
22 402 51 2:630 7 4 51 + 28.111 in ! 
2,410 si 23.651 a + 49 1 23.183 | 49 e 
99 448 Bi 23.669 51 - ) ol 2N,1RS et FH 
- > , d ‘ #) 
22.195 51 23.691 4 9 48 ol 28.192 45 | 14 
2.159 50 23.692 st : #9) _ Le. ot | 1 
22.183 bi ae 49 9 o1 47 28.212 LS | :1 
22.401 50 104 51 y ; o1 45 221 Th Di 
22,201 bi 3.739 b! re 49 49 28,259 51 M) 795 : 
99 995 ra 23.769 PT 95 51 45 28.995 4 [| 99.812 x 
rt. L nl || + « 
22.964 4 23.714 4 9" LS | 46 9 : 49 [| 2.«20 re 
9) 979 50 23.815 H A 51 7 De ) 51 | M) 2 :. 
29.39% 51 . 50 > 51 45 2 ke | 51 | x}, 22 iu 
22.331 51 . 068 Dsl 51 46 u » | 51 1.527 mi 
99 495 23.922 {) 51 po] 4 x} + 
9e 335 50 93 0! . 2 : ul o EL] 42 | ù 49 
22.338 51 3.913 51 = ) é 28 523 | È | 420 
99 » 21.9 5 2 51 ; o0 F A H2. ; 193 
22.346 51 664 1 9r J . 4) AA) « AA à | 1 | =).040 19 
22.374 23.44 o0 9 »1 j r 24.154 | r | | 2,91 
9 44 46 23.961 5 51 26. oi + | + | Nues | 4 
414 “1 » re éd o1 9; 9 26,93% 51 0. lus | Ji) 1.0) | 49 
A “1 23.966 7 ae pf 96.60! ? N.107 | 19 Ur | ‘ 
. .977 si Fe pi 96 ss 19 28.419 | _ 14, O0 | + 
: pi ue 51 5.49 | 92 || 29.96 5 
».6::0 49 à | #2! JU Qu | 1° 
5.440 o 21.33 4 
| M), 992 : 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2X)000.000 DE FnAxCs 


Fbouarb-Vif, 4 PARIS 


mat! 
142, 


PLACE 


scine n° 


Obligations 4 12 0/0 1912 de 500 F., 


LISTE NUMERIÇGUE 
do Des 1089 ch'igations amorties au dixième tirage (38° amortisse- 
ment) effectué le 27 ncvembhre 1950 (la i 
669 titres 1 r léter t amorliss 


[l .. 
2° Des ohisaiions amoities aux t'rages antérieurs et non 
rem pctir50es. 
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| de rembour- 
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ne 








NUMÉROS 


15.891 
15.828 
15.839 
15.841 
15.61! 
15.865 
15.887 
15.945 
16.095 
165.006 
16.015 
16.023 
16.024 
16.029 
165.080 
15,081 
16.087 
16.036 
16,104; 
16.140 
16.11: 
16.119 
16.16) 
16.206 
16.208 
16.211 
16.212 


16.858 
16.865 
16.807 
16.88? 
16.912 
16,90 
16.931 
16.954 
16.959 
16.989 
17.006 
17.031 
47.01 
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de rembour- 
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50 
51 
0 
pi 
50 
1 
51 
51 
Hi. 
45 
EH) 
51 
ht 
D) 




















[| NUMÉROS 
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703 
797 
798 
824 
841 
842 
844 


SES 
.861 
9.95: 

3.956 
.963 
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= ms un mh 











49.145 
40.193 
40.239 
10.212 
40.245 
10.216 
40.247 
10,251 
10.253 
10.258 
10.959 
49.262 
40.263 
40.325 
40.30 
40.349 
40.251 
49.359 
40.360 
40.368 


den dès de de de de 
12108 Le 19 15 1 ; 
£ 


E 
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ES: | PEAR, 
ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMERCS | de rembhour. || NUMFROS de rembour NUMEROS le remboun 
éement. éement. sement. sement. | sement |  ccmeni 
42.196 45 42.753 50 45.165 50 6.412 e) [| 47.066 t | 48.304 { 
42.250 45 43.765 51 45.166 50 46.444 F5 | 47.113 i | 4 330 
42.251 si 43.899 5) 43.107 46 46.145 1 [| 47.41 19 [4 = 
42.205 50 43.930 51 45.185 51 46.158 51 {| ï 120 50 | 43 201 ! 
42.326 51 45.936 51 45.233 51 6.163 il | 47 173 1 | 4 | 
42.339 51 43.946 51 5.24) 50 46.161 ET [| 47.180 1 [| 48.365 
42.390 51 45.917 FA) 45.259 4 16.18 || 47.181 51 || 45.367 1 
42.47 b1 43.9%54 47 45.259 7 46.192 x | 47 771 1 ll 43 351 Lt 
42.427 1 43.955 4 45.961 GT 46.211 FA 47.974 | 50 [| 48.385 
42.412 45 45.958 45 45.269 51 46.220 4, | 47 229 | 5,1 | ie “ is 
42.469 o1 43.959 1 45.316 ü 16.937 n{ 47.00 | 50 | Q rh) 
42.458 5 43.96 ac 45.360 E0 46.239 nt | 45.351 ! di [| an ça 7 
42.501 M 44.052 51 45. FUN AI 45.242 nf Fr 4 à | 4) | 91 
42.557 3) 4.058 51 45.409 pt 46.943 50 | 47361 | ot || 43.667 
42.565 51 41.118 54) 45.413 5 T OT in, | 47262 | r 4 || : id 
4.531 49 44151 51 45.420 H 46.253 o1 | 47 469 | ni [| 48.668 
42.599 pl 44.163 1 45.423 à 46.1 | 4; | 47.476 ni || 
ea 52 51 41.16: 45 45.427 51 46.253 51 | 47.18 | 50 || #7 
4 5) 44.177 54 45.429 1 sun | L | art | ï [| 48.714 
42.61 S H.181 50 45.412 46 46.359 m1 1.50 | 41 ns 
2.645 h1 41.217 4 45.418 A 46 = 10 - " 48 7-9 | i 
42.606 5) 41.215 45 45.449 51 ET 0 j= 1-9 ” Û EL 
42.669 pi 44.272 5 4.54) 49 Le s0 pe - is. 0 | ) 
42.687 50 44.273 51 45.515 #0 46 296 1 a7 576 || 4 33 | ñ 
42.701 si + o moe “ 16.411 0 | 47.64 Ne He en | 
42.719 5 41.912 50 45.523 Hal 46 417 "1 47 63 re 49 044 | 
42 758 nt 44.369 51 45.529 1 6 40 r- 1:30 | 49.053 "| 
42.760 “#) 44.378 s1 3.655 49 46.431 50 47.736 0 | o1 
42.561 F4) 44.403 1 45.663 01 46 470 47 71 * | 49.091 | AE 
42.801 51 44.404 1 45.624 51 416 404 ) 87 771 4 po | 1 
42,5 FA) 44.425 F1 45.691 47 5 515 51 41 755 49.095 | rf 
42.818 1 44.451 50 45 692 51 pen ste + Hi _. 0 49 129 | ni 
42.52 si es 0 ru + 46 551 1 47 789 1,4 112 | E 
42.824 50 44.434 5 45.721 46 2" + a ss nt + 
42.8 1 rs ui Lu + 46.561 “1 47892 ï per 2 
42.837 51 44.438 51 49.779 _ 46.570 gl ET n 49.153 | 2 
42,839 1) 44.445 51 5.800 n1 hi 45 7 93 + 49135 | ï 
42 840 50 44.446 50 45.822 sl Lu 17 41.833 : 49.156 | 1 
42.890: F0) 44.455 4! 45.44 M) &t Ens &5 47 °99 2 49 168 | r,{ 
42.970 46 41.457 7 45.898 5 te — me "1 en | 
42.984 2 An. 46 45.913 1 de ne mn _ 4) 907 | 20 
42.990 nil 41.507 42 45.919 51 _— 2 Re l de À 
ge 36 + D . = D PT 48 054 ‘ 49.236 | 
42.997 51 41.521 F4) 45.928 0 16. 693 ; 5 1 
6 45.930 o1 46.724 a 48.055 m1 11,2 | 4) 
43.019 1 44.522 5 < : ; 8.05 2 | 
43.076 ! 44.5 51 45.91 50 46.815 n1 48.CCR 46 ! ) | #) 
5 LL -527 vs ee r L - r 1ù % t 
51 à 45.02 45 46.817 on 14.072 50 19.266 | 50 
43.211 5 44.538 \ : rate à qe 0) RYE + 
43.226 | 44.554 p1 45.935 o! EL #21 ss 19,0 is) +1 É | « 
43.234 49 44.566 46 45.48 49 46.870 54 48.078 51 . Le | 1 
43.236 5 44.585 51 45.939 e : . + ne d — — | ._ 
43.238 51 44.586 51 45-500 ‘ pr Q0 + 4R r = ) n 20 | ke à 
43.239 LH 45.595 50 45.941 46 ee ce . OK 6 — — 
43.973 46 44.633 5 43.916 4 mn 50 48 "07 51 ma | d 
43.91 51 44.617 50 45.979 sl 46 si _ À: . #) sen | 51 
42,999 46 44 670 51 46.008 ni) 46.9%5 L 48.178 { 10 66 | 17 
51 46.024 1 46.955 + ot 4 181 r.() 59.601 | 4) 
43.294 51 44.744 & . 024 re L 18 49.8 | ie 
43.328 pi 44.745 51 46.027 5) 4 56 sl as 1-3 16 11 | 
43.393 51 44.829 | 46.052 s1 16,992 sk 43.203 r,f | 43.714 | { 
43.461 41 44.836 51 46.105 o1 «7.018 1 43.296 o1 | 49.763 | I 
43.505, 47 44.876 ac, 46.112 ES 47.019 1 4 978 F4) | 4984 | nt 
43.685 51 44.924 51 46.113 51 «7.021 Q 48.211 ï 19 979 à 
43.60 46 45.070 51 46.191 46 47 679 51 8 25 46 43.943 | 1 
43:61 4 45.088 7 46.17 46 47.080 o! 48.253 nf 49,951 | :d} 
43.676 51 45.161 51 46.132 49 47.084 5j 48.232 51 49 957 | "1 
Les obligations amorties au tirage du 27 novembre 1950 serontremboursables à partir du 4er janvier 1951. 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC BRASSERIES DE LA MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 MILLIONS BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 214298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
bligations 5 0/0 1948 de 10.000 F normninal, la socitté Energie élec 
rique du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre voulm 
d'obligations au<essous du pair, compte tenu de la frarlion courne 
du coupon, la somme correspondant à l'amortissement prévu pour 
le 5 mars fo. 

HU n'y a donc pas lieu à remboursement au pair des 4960000 F 
de capital nominal d'obligations dont l'amorlssement est prévu à là 
iate sm 15 mars 191. 

En conséquence, fl ne sera pas effertué de tirage au sort pour Cet 
amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Buurse. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2934 270000 F 


SIÈGE SOCIAL: 9, BOULEVARD MALESNERBES, PARIS 


L 


Seine no 0275. 


Obligations 4 0,0 1943 de 5000 F. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est l'émission de 
ses ob'izalione 4 0/0 19117 1 Société des bra 1 de la Meuse a 
rocédé par voie de rachats en Bourse à l'amortissement prévu pour 
ie fer pmars 19051, 

En consfquence, il ne sera 
au sort. 


réservée lors de 


rocédé celte année à aucun tirage 


Lez ainortissements antérieurs ont été effectus:r 


hats 
er bourse, 


Le conseil d'adimini 


tration. 





SGESST RARE & CF 


1# 
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EN COMMANDNITIF PAR ACTIONS 

DE 2 G104(KA)(AN) DE FRANCS 
A PARIS, 42, PTE D'ANsoU 
Seine n° 112622 


Obligations 3 3 4 0/0 195. 


| t de Ta facult# qu'elle s'est ré e lors de l'émission, la 
) rac hu en Bourse ! 1.3.4) ol ilion ont l'amortussement 
[a [ vu | 11 10 pnar 191. 

En conséq , il ne Sera pas effectué de tira£e au sort. 

Les amor ements antérieurs ont €lé effectués par voie de 
r il en Bourse 

Le gérant. 

+ ‘ 
SCHNEIDER & C® 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PA ACTIOXS 
AU CAPITAL DE 2.610.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 42, RUE D'ANJOU 

A, GC Seine no 11262. 

Obiigaiions 4 1/ 12 0/0 1547. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
soeiété à rache en Bourse les 260 oblisations dont l'amortissement 
est prévu gour le 15 février 1051, 

En con<équence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antér.eurs ont été effectués par voie de rachats 
en bours 


LES COGlP'ERATEURS DE 


# 


CT 


[# ANONYME 


1 Q 
1” 


re du 


GRANDE 


{ 


"OI 


Le gérant. 


CHAMPAGNE 


A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Ur, 4 CITATEAU-THIERRY (AISNE) 
nmerce: Château-Thierry n° 1297, 


Treizième t rage, du 6 décembre 1959, effectué au titre de l’année 1951, 
sur l'émiss.on d'ob'ig at: ons 5 0/0 1934, 











La société Les Cooptraleurs de Champagne, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée iors de l'émission des obligations 5 0/0 191, 
a racheté d ement sx obligations de 500 F, re qui fait que 
l'amortissement prévu pour l'année 1%1 ne porlera Que sur 
443 Litres de 200 F et 4 titres de 100 F, ou: 

litres de 500 F. Titres de 100 F. 
r À AMIMPLT....00. cssssssese . 119 A 
1.1 onsorssésessse 6 néant. 
Reste à amortir......... Fr 113 4 

Les 11% ob'igit'ons <e 500 F et les 4 titres de 100 F désignés cl- 
après seront rembo bles à partir du fer janvier 1951: 

OBLIGATIONS DE 500 F 29,335 29.381 29.493 29.493 90,593 

ur qe AE ma 29.907 29.590 29,650 29.6F8 29.731 
er D9 77 29 716 29.863 29.907 29.054 
20.00 20.299 20,515 26.887 29.993 30.029 36.08% 20.110 230.187 
TS RE PRET 30.210 20.25% 30.256 30.347 30.39 
96.652 26.653 26.65% 26,827 30.431 90.479 30.523 20,567 20.61! 
26.915 26. 063 Ui 27.047 00.655 50.699 20.713 30,786 30.83? 
21.195 2 179 27.226 27.267 30,875 30.919 30.963 31.007 31.051 
2 Re. o- .399 27.417 27.487 931 097 31.159 31.183 931.227 31.2:5 

1.019 217.619 27.663 27.707 s1. 315 51.399 31.403 31.450 31.495 

705 27.899 27.883 97.927 31.095 31.580 91.623 31.667 931.711 
98.015 28.058 24.109 8.117 1.755 31.709 31.854 31.895 22.309 
19 994 JS 276 99 423 93.367 32.400 32,401 32.402 32.403 32.104 
94,155 28.409 94,5 3 57 32.405 92,407 32,408 
R 46,71 8.710 2x ', à O6, 

13 C0 9 0709 98 944 99 (97 OBLIGATIONS DE 109 F 
29.115 29.160 29 } :9.204 32.035 3.13 35.2 29.329 
Les ! ; s peuvent être présentés au remboursement: 
Pour les ! 1 09 F après parement du coupon n° 132 à 

échéance 4 1951 ; 

Pour € 100 .F: après paverment du coupon n° 163 à 
échéant 1951, 

à notre 5 _Grande tue, à Châte a mb y (Aisne), à 
la Banque ipéralives, 31, rue de Prove à Paris (ce), 
el, enfin, à | ls gi hets de ja Société générale. 
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Ogsricartoxs pe 00 F 
Tirage 1910. 
98.799 
Tirage 192, 
0.5 9 
Tirage 1913 
28.296 28.533 29,955 
Dirage 165. 

26.153 26.310 27.449 27.727 98.3!3 
28.989 29.478 29.537 91.121 
Tirage 1916. 

26.195 27,130 27.916 27.980 99 170 
29.663 00.870 51,280 
Tirage 1917. 

26 681 96.799 27.389 27.448 97.507 
27.979 28.510 28.687 21,100 
Tirage 19:58. 

26 287 96.397 96.632 96.999 97.287 
27.52 8 Dix 28.212 28.322 28.707 

23.983 29,092 


Tirage 199. 


26.050 °%6.4 2 26.750 97.274 27.710 
21.804 27.950 27.993 98.016 ?8.1:0 
28.52 28.478 98,670 28.766 24.811 
23.802 23.910 29.150 29.479 209.535 


GOUVERNEMENT 








Tiires sortis aux tirages précédents et 


29.827 
.2Nt 
31.07! 


." 


non encore remboursés. 


29.687 29.726 299,771 99 ç99 
20.052 30.298 20.4 30,5%) 
JON) 50.926 51.453 31.598 
09,97 
l'rage 1950, 

4,102 96.156 26.96 26.219 
26.126 26.80% 26.857 95,91à 
27.183 27.236 27.452 97,506 
27.613 27,716 27,810 27.284 
2S.0:5 28,100 2.92% 28,203 
28.310 23.423 28.477 2,539 
28,6 0 28,611 28.856 22,909 
29.072 29,126 29.180 29.34 
20,482 29.505 29.614 29,799 
29.957 30.0:: 20.205 30.259 
30,746 90.851 30.907 20.963 
31.178 31.939 51.964 31.448 
01.610 31.661 31.712 31.800 
2.204 32,958 32.31 


12.096 3: 


OBLIGATIONS 


or 


“) . 


DE 
1943. 
55.164 

Tirage 1918. 

o.0%4 


Tirage 
163 


or 
vu), 


Tirage 499. 


012 25.013 
Tirage 1950. 
25.088 25.33% 


30.014 


Le président du conseil d'administration, 
directeur 
EL. COUVRECELLE. 


GEN 


ERAL 


El 


général, 


L'ALGERIE 


o 


EMPRUNT ALGERIEN 3 ‘: 


Liste des obligations sorties au tirage d'amortissement 


1902 


complémentaire de régularisation en date du 14 novembre 1959. 


161 à 170 — TIL à 718 — 
2.101 — 2,108 à 2.110 — 
3.086 — 3.539 — 3.537 — 
3.940 — 3.351 à 3.557 — 
0.951 À 2.959 — 3.94 e* 
3.99% à 41.000 — 4.391 à 
B.9I1 à 5.913 — 5.919 — 
7.073 — 9.131 à 9.129 — 
9.310 — 9.976 et 9.977 


et 9.950 


10. 
à 


.292 


. 182 


17. 
.0?1 


12. 213 
250 — 12,801 à 12.819 — 
712.188 et 13.159 — 15.5 


.n3 à 
.001 — 17.903 et 17.5 
510 
à 


12.246 et 


15.997 


16.481 et 


16. 


17.51 
18.034 — 18. 


10.512 et 10.5 
517 à 10.519 — 11.992 — 


13 — 
12.951 
12.947 — 
13.133 
91 et 
15.4 — 


16.155 
D59 — 16.781 à 


à 17.510 
08 à 18 





16.787 
04 — 17.506 


.0:0 


— 18.851 et 18.832 — 19.111 à 
49.115 — 2.281 à 25.9*6 — 25,289 
— 25.476 à 25.180 — 26.097 à 
26.100 — 26.401 à 26.408 — 28.361 
— 28.310 — 28.672 à 28.676 — 
28.689 — 31.128 à 21.110 — 33.991 
À 34.000 — 36.471 — 36.174 — 
25 476 61 36.477 — 36.480 — 38.321 

35.325 à 438.327 — 33.921 à 

1.021 ) 


— 4.981 — 41.9%: 
43.506 à 43.970 — 45.2 


48.3 
48. 
et 51.7 


Les 


iléimentaire de régularisation sont rembousables 


1issem 


janque nalionale de Paris et des Pa 


38.923 — 4 
392 À 


830 — 
10 — 51.915 


< à 
11.397 — 41 


2, à 
of. 


48.328 


entis ci-après : 


Si à 
a 41.990 
255 


4 


41.820 
.287 


à 45 
8.30 


731 et 51.732 — 51.7 
91.913 et 


»11.919 — ep — 51.954 et 51.955 
— 5! 900 — 2 1 — 52,386 4 
52.990 — 5? anG RUE 2,810 — 54.751 
— 54.755 à 94.707 — 51.709 — 
06.875 — 57.151 à 07.157 51.160 
— 28.911 à 98.250 — 59.1 — 
29.281 à 99. 289 - — 60,511 à 60. _ 


—üÙ . 


n 61. 


67. 


6. 


bi. 


67. 


15 


1.31 


— 82.129 et 82.120 — 84.2 
85.929 et 
10 — 88.306 à 88.400 — 90.501 
92,461 à 
— 91.199 et 91.190 


146 à G0. 
J13 
80 — 63. 


160 — 67.261 à 67. 
912 à 67.514 

.n18 à 67.5 
702 
TE — 69.091 à 69.097 — 71. 
72.096 


) 


:. 12 à 7 

à 34. rs 
75.181 

À 6 40 
18,03 à 

— 81.493 
2.122 

_- 85.22% 
85.2 

— (4,50 
92.470 — 


97. 
à 

9. 
à 99. 


Ÿ 


931 


100.710 


107. 





107. 


Comptoir national d'escomple de Paris; 


96.112 
160 — 98.771 et 98.772 
. 150 
116 — 99.481 à 99. 


911 à 

110 — 108.711 à 108.720. 
obligations de la présente liste de tirage d'amortissement com- 
aux caisses des Cla- 


et “63. 314 
774 à 63. 
— 67.1% 


à 110 — 


67. 


72.093 à 


es — 74.198 — 74.451 
— .499 et .400 — 
79. 190. — 76.392 — 76.397 
— 71.656 À 77.660 — 
78.910 — 80.761 à 80.769 
à 81.500 — $2,12{ et 


à 85.221 


4 à 90. 
023.021 
à 96.10 


10 


99.111 — 
183 


100.701 — 


107.350 


vs-Bas; 


190 — 60,735 à 60. 
3.377 * 


20 — 67.564 2 67.510 
.323 


à 
301 


16 


97.451 À 
— 98,778 
09.115 et 
— 99.951 
100.705 4 
101.902 à 101.910 
107.701 à 


‘rate pour favoriser le développement du commerce et 


Crédit Iÿonnais ; 
de l” industrie ; 
Crédit algérien; 


Trésorerie générale de l'Algérie 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1917, art. 19.) 














Par jugement contradisioire du tribunal militaire permanent de 
ktetz en date du 8 déc:mbre 1950, le nommé Collin (Serge-Raymond), 
né le 24 novembre 1912 à Saint-Quentin (Aisne), fils de Théophile 
et de Betfom (Julietle), domicilié à Saint-Quentin, 442, boulevard 
Richeïïu, a été condamné à la confis’alion de tous ses biens pré- 
sents et à venir, pour alleinte à la sûrelé extérieure de l'Etat en 
temps de guerre 


— 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent da 
Meiz en date du 8 décembre 1950, le nommé Depraelère (Jules- 


Alfrcd-Alexandre), né le % août 1921 à Rouen (Seine-Inféricure), 
fus de Jules-Vincent-Guslave et de Masson (Florentin--Charlolte), 


domicilié à Rouen (Seine-Inférieure), 5, chemin de la Poudrière, 
a été condamné à la confiscation de tous ses biens prés'nlts et à 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etal en temps de 





Por jugement contradictoire du tribunal militaire de Metz en date 
éu # décembre 1950, le nommé Phyfroet (Joseph-Maurke), né le 
44 janvier 193 à Halluin (Nord), de Henri et de Delaere (Léonie- 
Silvi }, demeurant à Halluin (Nord), 132, rue de la Lys, a été con- 
darmné à la confiscation des biens présents et à venir, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l’Elat en temps de guerre. 





Par jugement contradictoire du tribunal mililaire de Me!z en date 
du 8 décembre 1950, le nommé Boulanger (Gabriel), né le 18 octobre 
4907 à Paris (5), de Boulanger (Elise), sans domicile fixe, a été’ 
eondamné à la confiscation des biens présents et à venir, pour 
aticinte à la sûreté extérieure de l'Etat en temps de guerre. 





Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Metz en dale du 8 décembre 1950, le nommé Thuillier (Richard), 
né le 14 février 1899 à Medelsh-im (Allemagne), fils de Isidore et de 
kinger (Magdalena), domicilié à Sarrebruck II Riegelsberg:{rasse 
(Sarre), a été condamné à la confiscation de tous ses biens présents 
et à venir, pour £spionnage. 





Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz en 
&ste du 8 décembre 1%0, le nommé Bouche (Armand-Joseph), né le 
# mars 1902 à Comines (Belgiqu’), de Jules et de Schoonherre 
Marie-Louise), demeurant à Comines (Nord), 8, cité Delattre, a 
té condamné à la comfiscation des biens présents et à venir, pour 
trahison. 


Par jugement par contumace du tribunal militaire de Metz en 
date du 8 décembre 195%, le nommé Conrad (Kurt-Léopold), né ke 
81 août 1903 à Beltborn (Moselle), de Jacques et de Selzer (Marie- 

isabeth), demeurant à Brumath (Bas-Rhin), 15, rue du Général- 
& Gaulle, a été condamné à la confiscation des biens présents et 
à venir, pour comimerce avec l'ennemi. 


Par jugement du tribuna! militaire pen de Paris en date 
du 13 mars 1950, le nommé Teulery (Louis-Georges), né le 44 mai 
4912 Agen (LotetGaronne), fls de Fernand et de Soubte (Alice), 
éemeurant'à Paris (15°), 5, rue de l’Amiral-Roussin, a été condamné 
à la confiscation de tous ses biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
&u 9 novembre 1950, le nommé Leoncini (Jean-Charles), né le 2 août 
4902 à Bordighera (Italie), fls de François et de Fechino (Catherine), 
demeurant à Beausoleil (Alpes-Maritimes), 2, avenue d'Alsace, a été 
condamné à la confiscation de tous ses biens présents et à venir 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
u 9 novembre 1950, le nommé Goudard Len “io Mg né ke 

juin 1893 à Beaurepaire (Isère), fils de Joseph et de Joséphine 

nnand, demeurant à Paris (8°), ÿ, rue Monceau, a été condamné 
la confiscation de tous ses biens présents et à venir pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
a 15 novembre 1950, le nommé Daemen (Paul), né le 5 mai 4907 
à Schaerbeck (Hollande), filiation {nconnue, ayant demeuré 3%, ave- 
mue Alexandre-Bertrand, à Forest-Rruxelles (Belgique), a été 
pondamné par contumace à la confiscation de tous ses biens présents 
#t à venir pour espionnage. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
a 15 novembre 1950, le nommé Daemen (Mathieu-Louis-Clément), 
mé le 26 octobre 1909 à Schaerb-ck (Hollande), de filiation inconnue, 
2" demeuré 5, avenue du Gui, à Uccle-Bruxelles (Belgique), & 

6 condamné par contumare à la confiscation de tous ses biens 
présents et à venir, pour espionnage. 
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Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 1» novembre 1Y»x) le nommé h S José 1! (e h, né Île 
> décervbre 1912 à Barceion | 1£ , 4 été condaniné par Coms 
tumace à la confiscation au pretit de la nation de tous ses biens 
présents el à v nir, pour espionnage 

Par ent du bunal ro permanent de Paris en date 
du 15 bre 1%,0, le non F\ y (1 | , Né le 14 août 
1894 à Ekaterinoslaw (Russie), avant demeuré à Paris ({ , 4i, Tru 
Guersant, a élé cond né par contumare à la confiscation de tous 


Par jugement du tribunal militairs permanent de Paris en date 
nee 


du 15 novembre 190, le nommé F1 r (Euphémie-Joseph}, 3 
de Marie Fromager, demeurant à Chartres (Eure-et-Loir), hôtel du 
Soleil-Levant, rue Daniel-Cazanova, a été condammé à la « iscat on 
de tous ses biens présents et à venir, pour atteinte à la sûreté exté 
rieure de l'Etat. 

Par jugement du tribunal militaire permanent de P en date 
du 2! novembre 194530, le nommé Beauliu (Grorvi | { lt 


fils de Louis et de Haraut (Georgelle), né le 13 juin IT à Samimeos 


(Seine-et-Oise), avant demeuré 73, rue de Courlies \ Argenten 1 
(Seine-et-Oise), a été condamné, pour atteinte à la sûreté extérieure 


de l'Etat, à la confiscation d s biens présents et à venir 


Par fugement du tribunal militair pert 


nanent de Paris en date 
du 21 novembre 1950, le nommé Chahurel (André-Fernard). fils de 
Eugène et de Mouraud (Suzanne), né le 18 novembre 1917 à Mavenne 
(Mayenne), ayant demeuré 10, rue de Nanl à Reu: ILe-et- 
Vilain ), a été condamné, pour atteinte à la sûreté ex! re do 
l'Etat, à la confiscation des oiens mr uls et à venir. 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 29 novembre 1950, le nommé de Navs Candau (M cl-Séraphine- 
Baptistin}, né le 29 avril 4906 à Marseille (Bouches-du-Mhô Ini= 
Cilié à Marseille, 16, rue de Forbin, fil le Marius et de Louis 
(Emiie), a été condamné à la confiscation de tous ses bi n I ils 
et à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 29 novembre 1450, le nornm“ Le Gargaonn Antonv-F" L le 
48 octobre 1892 à Lori nt (Morbihan), fils de Marcelle Le Garza il, 
domicilié au Vésimet (Seine-el-O:se), 17, avenue Prise d'Eau na été 
condamné à la confiscation au p de Ja nalior e tou biens 
présents et à venir, pour (DRTEU t I 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Par en date 
du 2 novembre 1950, le nommé Heyrauw (Pierre-Paul-Joseph), né le 
41 avril 1903 à Limoges (Haute-Vienne fils de Il pri et de Rouel 
(Jeanne), avant demeuré à Montr 1s-R S Ù 0 
Jean-Jaurès, a été condamné par contumare À la ) us 
ses biens présents et à vemr, pour .i nces avt nl 
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EMPRUNTE INBOCHINE 500 1909 
Avis de tirage de l'emprunt de j'Ind e 2 0 0 1999 {! [D 
au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudino!. Pari } 
le 25 février 1951, à partir de neuf lt j 


1 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt Afrique occidentale francaise 2 0/0 
1903, 1907 el 1910 à effectuer au Comptoir national d'ese nnpte, 44, rue 
Bergère, à Paris, le mercredi 24 janvier 1951, à partir de neuf heures. 


Avis de tirage de l’emprunt Afrique occidentale francaise 6.759 0/0 
4924 à effectuer le mercredi 2 février 1951. à nent li 
la Banque de l'Afrique occidentale francaise, 9, 
à Paris. ‘ 


irés quinze, À 
avenue de Mi sine, 


PRIS PP PP PS PPPPPPPS SPP SIP 





At ne 2 2 2) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M Merad-Poudia 


Benali}, né à Tlen 1 (dépar 


2 décembre 1884, demeurant à Oran 11. rue d'il 
des sreaux l'autorisation de 
et non Merad-Boudia. 


change! O1 noïn € à \! d 




















REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Janvier 1931 





baubourg-Saint-Denis, 


onville-sur-Mer 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


] ut ju lil qe 
de Sa nt-Cl'oui. 


‘feclu ire de pol lice Office nivere 


ci ne- -Cl 1h bou onnai S | de s je: 18. 
| e au moyen ‘de films, 


A s3CC ation des anccnnes élèves du iycée, “eclière et cours 
my de Cha'on- sur-Saê n°. | 


rançaise [eh entr ’ai de aux artis sans aveug en civils. But 


|. 





d'étucati on populaire de een k. 


Association d'é éducation pop utaire d' Aire-sur-ta- ss, 


>rganiser le | pen 
gneul-lez-Béthune. 


‘laration à la préfectur 


de chasse de Saint-Lazare. Bul: r el repeuplement, 


ion à la préfe ‘lure de la Côle-d’ 


sous-P réfecture 
développement 


Dercis taurin de Vieny. 
»s de 3 te la tauromachie 


rs de l'eau de Donville les-Bai ns. 


Groupement de pe e des usa; 
} 












| 
20 décembre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association des anciens élèves et amis da l'école laïque de Vaison 
Bul: d'fense de l'école laïqu 6. oIepe social. école de gar çons, Vaison- 
la-Romaine 
20 Gice mbre 190, Déciaration à la préfecture de Lille. Comité d dépare 
temental de la commission d'h'Sioire de l'occupation . de la libéra. 
Uon de la France. But: recherche, sur le plan local, des éléme nts 
propres à consliluer dans le fulur l’hisioire des te de la guerre 
Siege social: erchives du Nord, 1, rue du Pont-Neuf, Lil'e. ‘ 














9%) d Scembr e 1950, Déclaration à la préfecture de Marseil!e. ASSsocia. 
tion des foyers nord.africains de Provence (A. F. N. A.). But: créer 
et gérer des centres d’ sp sement de lravaiieurs nord-africains 
Sioce ‘ialz 29, la Canebicre, Mar eile. 











20 décembre 719: 4). Déc ration à re sous-préfecture de Louhans. Les 
Arnis du Solnan ch inge er lilre, qui devient Les Pêcheurs du Solnan. 
Sisge social: mairie de Sainte-Croix 


20 déve embre 1950, Déclaration à la pré ect re de Ll'e, Service popu. 
laire des aides familiaies de Lilie- ne Sud, Bul: venir en aide 
aux furnilles du milieu populaire par le services des aides fainiliales 
à domicile, Siège social: joi, rue Camot, lhumesnil. 

21 décembre 1950, Dé larati on à Ja ‘fecture de Carc assonne 
AsSeinblie €e Dieu de Carcassonne. ll: propager la par pile intégrale 
de Dieu, siège social: chez M. Chapelle, 1, rue Bringer, Carcassonne. 





21 dé embr 6 1950, Déclar: ition à la préfeclure de l'Isère. La France 
continentale et l'Union française « Asscmbhlée de Dieu c'e rie », 


rap propager l’enseigneinent des évangiles. Siège social: à l'asso- 


Cialion, 5, rue des _400-Couverts, Grenobie, 
TE dé cembre 1950, Déc alion à la sous-préfecture de Pithivie 


Socicté amicale des mord Pompiers de KNibeile. Bul: subvenir aux 
frais nécessilés par les fêles, « neOUrs, MANEUVEeS déplacements, 


, 


en vue dn divertissement, de l'instruction et du pe rfectionnement du 
corps, réparlir les primes d'assiluilé et les indemnités accordées aux 

iseurs-pornpiers; accorder des secours exceplionne!s aux saneurs- 
pompiers privés de ressources en cas de longue maladie on d'arci- 
dent  Srave enlrainant une ineapacilé de Uravail prolongée. Siège 


social. mai: ie de Nibelli 

21 décembre 49 50, Déclaration à Ja pré‘eclure de Marseille. Le Cluh 
de ja gaiete. But: groupe ariüslique (arUsles amateurs). Sifge social: 
i, rue sainte, Marseille. 


Î 


, 


21 décembre 1950. Déclaration à la sous-préfe ‘ture “de Tou'on. La 
deune Bouie Faite Pro ti But: pratique du jeu de boues. Siège 
social: bar Régent, place Urves Toulon 

21 décembre 1956. Déclaratic 11] à la préfe ‘ture du pi 1v-le pô ‘me. ASso- 
ciation des élèves de l’écoie supérieure de comme: ce de Clermont- 
Ferrand, But: défendre les intérèls de ses membres: créer un lien 
solide entre les différentes promotions: organiser toutes manifes- 
{alions ou services intéressant les élèves. Siè social: école 
r'eure de commerce, i, boulevard Trudaine, Clermont- Ferrand 








24 décembre 1950. Déclaration à l: préfecture du Puy de-Dûme. Asso- 
ciation protectrice de la truite d'Auvergne, But: arnélioralion des 
condilions de pêche à la truite par l'alevinage, le gardiennage et 
la coord nation des sociétés de pêche, Siège social: chez M. Gros- 
lière, 19, rue Lamartine, Clermont-Ferrand. 








21 dé ce mt re 105. Dé claration à la préfec tur e des Côte S- s-du 1 -N )rd. 
Supporters du Stade briochin. But: entlr'aide financière du Stade 
briachin. Siège social: hôtel du Commerce, place Duguesclin, Saint- 
Brieuc. 

21 décembre 1950, Déc laralion à la sous préfecture de Béziers. L'Ave. 
nir de Thézan. lüt: éducation musicale populaire; enseignement 
sr et gratuit de la musique Siège social: mairie de Thézan-les- 
Jéziers. 








21 décembre 1950. Déclaration à la pré'ert ure de Ja Loire. Société 
amicale-jeu de sarbacane et boules La Poudrière. But: pratique du 
jeu de sarbacane et du sport boules. Siège social: 132, bou'evard 
Valbenoiïite, Saint-Etienne 

2% décembre 1930. Déclaration à la préfecture de la Loire. Grounpe- 
ment de défense des intérêts des locataires expulsés du quartier du 
Soleil. But: défense des intérêts moraux et malériels de ses mem- 
bres. Siège social: café du Marché, ? place Garibaldi, Saint-Etienne. 





21 décembre 1950. Déclaration à la préfe cture d’ Alger. Association 
locale des femmes unies d'Hussein-Dey. But: défense des droits et 
intérèls de la femme et de l'enfant. Siège social: 31, rue de Constan- 
tine, Hussein-Des. 

22 décembre 19:50, Déclaration à la sous-préfeciure de Pamiers. 
Comité des têtes de la commune de Brie, But: organisation des 
diverses fêles qui pourront être céléhrées dans la cominune en cours 
d'année. Siège social: mairie de Brie 

‘ture d'Orléans. Les Amis 
pt déve! opper la vitalité 








5 décembre 1930, Déclaration à la ; 
des ré acute du Loiret, But: entreten 











ÿ cCampa lu Loiret dans le respect des principes de la civili- 
h: | et des traditions nalionales. Siège social: chez 


tt 


Paris. — imprimer rie des Journaus “ofli jels, #4, quai Voilaire 














